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Une des causes qui soulevèrent le plus vive- 
ment l'Europe contre Fempire de Napoléon, ce 
fut le système de réunion violente et d'agglomé- 
ration capricieuse. 

Chaque matin on lisait dans le Moniteur un 
de ces décrets en quelques lignes qui, au détri- 
ment des traditions historiques et des liens de 
nationalité, déclaraient que Hambourg, Rome, 
Raguse, l'Istrie ou la Dalmatie étaient réunis à 
l'empire français. 

L'Europe alors baissait la tète sous la force, 
mais silencieusement elle recueillait ses griefs ; 
et quand le grand jour de délivrance arriva, 
rois et peuples .furent debout pour renverser la 
puissance oppressive qui avait méconnu le droit. 
Cette réaction est vieille comme Charlcmagne* 
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La violence même civilisatrice amène le soulè- 
vement de tous. 

C'est parce que je suis profondément l'ennemi 
de l'esprit révolutionnaire que je supplie les 
cabinets de réfléchir sur leur dernier acte, la 
réunion de Cracovie au mépris des traités. Un 
acte dénué de justice et de légalité fait un bien 
grand tort à l'esprit européen, et l'homme émi- 
nent qui préside aux destinées de l'Autriche a 
pu s'en apercevoir lorsqu'il n'a pas eu d'autre 
raison à invoquer que le cas de guerre pour 
ji^stifier la prise de possession de Cracovie. 

Depuis 1814, un esprit de eàlme, de justice 
et de paix avait dominé la politique des États ; 
le congrès de Vienne avait eommaioé un sys- 
tème de justice et de réparation; la Sainte- 
Alliance elle-même n'avait pas d'autres bases. 

Nous sommes tout d'un coup rejetés en 
arriéré, et c'est un très-grand tort que de faite 
de la force la souveraine du monde* car elle a 
ses faveurs capricieuses et son sceptre est une 
épée! 

Il n'est plus désormais de séeurité pour per- 
sonne, et la correspondance des hommes sérieux 
dé l'Europe doit apprendre aux cabinets l'efifet 
produit à Constantinople, en Allemagne, en 



Italie par la prise de possession de Cracovie. 

Sans doute on ne fera pas la guerre pour cela, 
mais la violation du droit public est quelquefois 
^us terrible que la guerre. Celle-ci a une fin; 
le manque à un engagement solennel tient un 
l^aive suspendu perpétuellement sur la tête de 
tous : qui peut désormais garantir un système 
de neutralité ou d'indépendance? 

Rien d'étonnant qu'un frisson de crainte et 
de douleur se soit manifesté au cœur de tous les 
États de second ordre ; les faibles ont peur et 
c'est une crise. 

«le crois que depuis i850 nul événement n'a 
été plus sérieux, parce que pour la première 
fois l'Europe est dans son tort et se montre vio- 
lemment agressive en dehors des traités ; et les 
esprits d'ordre, de conservation et d'avenir en 
éprouvent une peine profonde 1 Ce livre en est 
l'expression. 
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On vient de faire la récente expérience de tout 
ce qu*a d'important pour un pays l'étude du droit 
diplomatique. Une nation telle que la France n'est 
pas née d'hier; elle ne date pas exclusivement de 
ce chiffre égoïste de 1789 que notre orgueil pose à 
tout le monde comme la dernière limite de Tesprit 
humain. Les traités des dix-septième et dix-hui- 
tième siècles viennent d'être invoqués comme s'ils 
étaient faits de la veille, et les transactions d'U- 
trecht sont expliquées et commentées avec la jeu- 
nesse et la nouveauté de nos jugements. 

Cette direction d'idées a placé les esprits dans 
une situation particulière ; les caractères les plus 
paresseux se sont vus forcés à travailler, à fouiller 
bien ou mal ; on s'est aperçu que l'étude du passé 
était bonne à quelque chose et que notre grande 
histoire formait un tout, avec son passé, son pré- 
sent et son avenir. 

L'insuffisance de l'éducation politique et la va- 
nité des jugements sont un peu les défauts de notre 

i.. 
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époque; la génération nouvelle parle, agit, con- 
damne ou absout sans connaître les faits ; elle veut 
régir TEurope sans en savoir le code. 

Prenons un exemple récent. On a dit partout 
dans la presse plus ou moins éclairée : u La réu- 
nion de Cracovie à l'Autriche a brisé les traités de 
Vienne ; donc ces traités ne nous obligent plus, 
et nous pouvons relever les fortifications d'Hunin- 
gue. » 

Oui , Tarlicte vi de l'acte Gnal du congrès de 
Vienne a été violé par Facte qui réunit Cracovie 
à TAutriche, nul n'en doute ; mais ce n'est pas cet 
acte final qui a prescrit la démolition des ouvrages 
d'Huningue ; c'est le traité signé à Paris le 20 no- 
vembre 181î$, tandis que le congrès de Vienne 
avait clos ses travaux le 9 juin de la même année.. 
Cette confusion a donné des armes à la polémique 
de l^Obsercateur autrichien ; et c'est une faute. 

Ce n'est pas l'Europe qui a imposé la démoli- 
tion des fortifications d'Huningue, mais les négo- 
ciants de Bâle qui l'ont demandée pour s'éviter 
dans l'avenir un bombardement semblable à celui 
que le général Barbanègre leur avait fait subir 
en 1815. 

Nous citons ces faits parmi cent autres ; le pa- 
triotisme n'est pas toujours éclairé, ni studieux; il 
déclame avec plus d'énergie que de science. Il ne 
faut pas lui en faire un reproche : rien n'est moins 
dans le vrai que la poésie ou l'enthousiasme ; et 
pourtant lorsque l'enthousiasme se lie à l'honneur 
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de la patrie, il est noble même dans ses erreurs. 

J*ai résolu encore d'aider Télude de nos affaires 
diplomatiques par Tintelligence et la publicité des 
faits réels et des documents positifs. 

Ce petit livre ne veut être qu'un manuel à 
Tusage de la discussion des chambres et de la 
polémique des journaux ; il est destiné à éviter 
beaucoup de recherches spéciales, aux hommes de 
tribune , aux fonctionnaires , aux gens du monde 
qui s'occupent dans leur salon des affaires de ce 
pays. On fait tant de théorie que je me sens tou- 
jours porté à ramener les questions à leur réalité. 

Le congrès de Vienne a fixé les bases du droit 
public actuel de l'Europe ; il a clé la conséquence 
du plus grand des bouleversements à l'époque 
moderne, la révolution française et les conquêtes 
de Napoléon. C'est ce congrès dont on invoque 
journellement les actes et dont peu de personnes 
connaissent les dispositions précises. 

Il m'a paru important d'en détailler les circon- 
stances, les particularités, en ce qui touche les di- 
verses souverainetés européeiuies et la circonscrip- 
tion des États. Tel est le but de ce travail qui ne 
sera ni éloquent ni magnifique d'expressions ; je 
me défends de ces sortes de triomphe en notre 
temps. 

Je résume d'abord quelques idées générales qui 
peuvent servir à l'étude du droit public. 

On appelle con^rdtf, dans la langue diplomatique, 
les grandes réunions de souverains pu de minis- 
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très qui ont pour but non pas seulement la con-^ 
stitutiond^un Etat particulier) mais la solution dé- 
finitive d'un ensemble de questions qui touchent 
au droit général de TEurope. Ce sont en quelque 
sorte les conciles diplomatiques ; en quoi ils dif- 
fèrent des conférencesj simples réunions de minis 
très, ayant pour objet une question spéciale plus 
ou moins grande, mais néanmoins particulière. 

On distingue parmi les congrès : 

1* Celui de Munster, qui finit par la paix de 
Westphalie(1648); 

â** Celui de Nimègue , tenu sous TinQuence ées 
deux médiateurs, le pape et le roi d'Angleterre 
(1676, 1677, 1678 et 1679) , dont la conséquence 
fut la paix signée entre la France et la Hollande 
le 10 août 1678, et le $ février 1679 entre 
Louis XIV et Tempereur ; 

3« Celui de Riswick (1697), La France, l'Es- 
pagne, l'Angleterre et la Hollande y signèrent la 
paix , le âO septembre, par la médiation de Char- 
les XII, roi de Suède; l'empereur fit un traité 
particulier le 30 octobre ; 

4» Celui d'Utrecht (1712 et 1713), vériUble- 
ment capital, quoique l'Autriche n'eût définitive- 
ment traité qu'à Rastadt (6 mars 1714); 

»• Celui d'Aix-la-Chapelle (1747 et 1748); 

6^» Celui de Teschen (1779). 

Depuis la révolution française, il y a eu des 
façons de congrès : celui de Rastadt (1 797 et 1798), 
vrai simulacre pour prolonger le »#a/tf quo avant 
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de eemmencerles hostilités. Il finit'd'une manière 
déplorable par la violence exercée sur les pléni- 
potentiaires français. 

On appela aussi du nom de congrès les simples 
conférences d'Amiens (1800), pour le traité conclu 
entre la France et TÂngleterre, parce que TEs- 
pagne et la Hollande y étaient intervenues, mais 
d'une manière si exclusivement dévouée à la 
France, qu'elles n*y avaient pas une action suffi- 
samment libre pour constituer un congrès (1). 

Â Prague, en 18 1*"), nouvel essai de congrès 
soûs rinfhience de TÉtat médiateur, rAutricbe, 
représentée ^ar M. de Metternich, et dissolution* 
sans résultat. 

À Châtilion-sur-Seine (1814) , au temps de nos 
malheurs, autre congrès, alors de toutes les puis- 
sances de TEurope impitoyables et victorieuses. 
M. de Gaulaincourt y vint demander les conditions 
de paix pour Tempire; quoi qu'en aient pu écrire 
les admirateurs de Napoléon , il acceptait des con- 
ditions si abaissées pour garder la couronne, que 
c'est honte de le dire (S) ! 

Tel est le résumé rapide des congrès qui pré- 
cédèrent la grande réunion des souverains à 
Vienne. Avant d'étudier cette nouvelle époque de 

(1) J^ai fait connaître tous ces congrès ea détail dans mes 
travaux historiques sur louiu XIV, le Régent, Louis JCK et 
Louis XVI, la Révolution et l'Empire. 

(2) J'en donne la preuve dans mon travail sur VEurope 
péhilanile consulat et ^empire de Napoléon. 
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rhistoir^ diplomatique y il est besoin d'espliquer 
la situation de la France et de l'Europe lorsque 
ces conférences s'engagèrent après la chute de 
ri^mpire. 



§1". 



LA FRANCS ET UB TRAITA BU SO KAI 1814. 



Il ne faut jamais perdre de vue, en 1814, au 
moment où les affaires diplomatiques allaient 
s'engager à Vienne, cette circonstance dominante) 
qu'il y avait des faits accomplis d'une nature 
capitale. Les alliés avaient envahi la France ; 
maîtres de Paris, leurs armées débordaient d'une 
manière violente sur tous les points de l'Europe, 
Il se révélait un formidable fait de possession 
que Dieu avait permis et que nul ne pouvait con- 
tester. 

La Russie, par ses armées , occupait toute la 
Pologne. 

L'Autriche occupait l'Italie, ea^cepté Naplos^ 

Les Anglais et les Suédois tenaient la Hollande 
et la Belgique. 

Les Prussiens, la Saxe. 

Les Wurtembergeois et les Badois , tout le 
cours du Rhin. 

Les Anglo-Portugais, une portion de l'Eipagné. 



LE CORGltiS IHI TMirNB* 11 

En même temps, il s'était opéré plusieurs res- 
taurations spontanées au milieu des insurrections 
populaires : Ferdinand YH en Espagne , la mai- 
son de Savoie en Piémont, la maison d*Orange 
dans toute la Hollande. 

Depuis 1812 jusqu'au mois de mars 1814, des 
traités particuliers avaient été conclus entre les 
diverses puissances pour favoriser le mouvement 
militaire contre Napoléon et lui donner ce carac- 
tère universel qui avait brisé son impériale cou- 
ronne. 

Les traités d*Abo (juin 1812), de Oerebro 
(3 mars 1813) signé avec le prince royal de Suède, 
lui assuraient la Norwége et la Guadeloupe comme 
indemnité des possessions perdues. 

Par les conventions de Kalisch (février 1813) et 
de Reichenbach (14 juillet 1813), la Prusse avait 
obtenu la promesse formelle d'une reconstitution 
de frontières au moins aussi considérable que celle 
qu'elle possédait avant la guerre. Le traité de 
Tœplitz (9 septembre 1813), le plus curieux docu- 
ment historique, parce qu'il a été sans cesse renou- 
velé, portait les conditions suivantes: 1<^ que la 
monarchie autrichienne serait reconstruite sur l'é- 
chelle la phis conforme possible à celle selon la- 
quelle elle existait avant la malheureuse campagne 
de 18015, et la monarchie prussienne conformé- 
ment à celle qui précéda la campagne également 
malheureuse de 1806 ; ^ que la Confédération 
rhénane serait dissoute , et les États situés cotre 
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les frontières de France et celles des monarchies 
autrichienne et prussienne rendus indépendants ; 
5*" que les possessions de la maison de Brunswick- 
Lunebourg en Allemagne lui seraient restituées ; 
4** qu'un arrangement à Tamiable entre les trois 
cours alliées fixerait le sort futur du grand^uché 
de Varsovie. Par ces mêmes articles secrets , qui 
confirmaient les conventions de Trachenberg , 
Reichenbaeh et Peterswaldau, les trois puissances 
s'engageaient à tenir chacune en campagne an 
moins 1^,000 hommes ! 

L'Angleterre et l'Autriche, pour attirer Murât 
dans la guerre commune, s'étaient engagées à lui 
conserver Naples en pleine souveraineté. 

Il y avait également des traités avec les cortès 
espagnoles, avec le Portugal, de manière à ce qu'on 
devait arriver dans le congrès , chacun les mains 
liées ; comme au reste cela s'était vu dans presque 
toutes les grandes assemblées diplomatiques qui 
n'étaient que des formes et des moyens de sanction 
pour les conventions déjà arrêtées (1). 

Mais le lien le plus fort, c'était celui qu'avait im- 
posé à la France le traité du 30 mai 1814, conclu 
après la première occupation de Paris par les al- 
liés, lorsque le droit de la guerre s'était prononcé 
contre nous. 

Ce traité , toutefois , faisait une assez large part 



(i) Particulièrement à Utrecht, où tout était fini à Paris 
«v«e M. Prior. 
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aux frontières de France, et sur ce point il ne faut 
pas le confondre avec Timpitoyable convention du 
20 novembre 1815, après la seconde invasion. Il 
était signé par le prince de Metternich, le comte 
de Stadion et le prince de Talleyrand ; car l'Att- 
triche stipulait pour ses alliés : on fixait les fron- 
tières de France au point où elles se trouvaient au 
l*"* novembre 1792. Sur la frontière de Belgique 
nous gardions Chimay ; dans Sambre-et-Meuse, le 
canton de Valcourt; dans le département de la 
Sarre, Sarrebruck avec Landau; le Rhin ensuite 
servait de limite : du côté du Jura, nos frontières 
étaient agrandies par une fraction du canton de 
Léman; nous gardions la Savoie et Chambéry, 
puis Monaco. 

En échange de ces concessions faites , la France 
acceptait les conditions suivantes qui tenaient à la 
circonscription générale de TFurope. La Hollande, 
placée sous la souveraineté de la maison d*Orange, 
recevrait un accroissement de territoire. Les Etats 
de l'Allemagne seraient indépendants et unis par 
un lien fédératif. La Suisse neutre continuerait 
de se gouverner par elle-même. L'Italie, hors les 
limites des pays qui reviendront à l'Autriche, se- 
rait composée d'Etats souverains. L'ile de Malte et 
ses dépendances appartiendraient en toute pro- 
priété et souveraineté à Sa Majesté Britannique 
{jinnejce A). 

On doit remarquer ces dernières clauses qui 
font d'avance accepter par la France certains prin- 

2 
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cipes de rcorganisalion autour de ses frontières y 
en Hollande, en Allemagne, en Suisse et en Italie; 
principes dont elle ne pourra se départir. Restait 
donc à savoir, ces points une fois réglés, quelle pré- 
pondérance serait réservée à la France dans le con- 
gres européen. Ce congres se tiendrait-il sans elle, 
ou au moins ne serait-elle que partie assistante j 
sans prendre part à la délibération commune, et 
une fois son territoire ûxé par le traité du 
50 mai 1814, devait-elle se contenter de son lot et 
ne pas se mêler du partage général de FËurope? 



S II. 



ATTITUDE FRISE PAR LA MAISON DEBOVRBON, DIFtOMATlt 

DE M. DE TALLRTRAIfD. 



La position la plus fâcheuse pour un pays, c*est 
d'avoir subi la conquête, et avec la conquête une 
sorte de réaction défavorable à sa prépondérance 
naguère excessive : telle était la France après les 
secousses et les angoisses de l'invasion en 181 4 ; 
on se vengeait sur elle des folies de Napoléon. Les 
alliés étaient à Paris : quel langage pouvait-on 
leur parler pour être entendu? Celui de la force? 
ils étaient les matlres. Celui d'un malheur digne 
et résigné ? en diplomatie il est généralement peu 
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écouté. Il fallait trouver un principe , un point 
d^appui, qui pût séparer la France de Bonaparte 
(brisée et envahie) , de la France des Bourbons 
alors restaurée; et tel fut le plan politique de 
M. de Talleyrand. £n partant donc de ce principe 
qu*îl y avait restauration de la famille légitime , 
M. de Talleyrand effaçait d'un seul trait de plume 
les années de conquête et de violence, de revers et 
de fatalité de la république et de Fempire ; il disait 
aux vainqueurs : « Ce qui se produit en France 
n'a rien de commun avec le passé de la révolu- 
tion et de Bonaparte ; dès lors il faut traiter la 
France non pas en pays conquis , mais en peuple 
délivré. >» 

La conséquence de ce principe était simple et 
naturelle : u La France n'est plus envahie, mais la 
France est libre d'un joug odieux, elle n'a pas 
d'ennemis mais des alliés; vous devez la traiter en 
grande puissance, sans jeter un regard sur ses 
malheurs; vous devez lui laisser la force territo- 
riale et morale qu'elle a toujours exercée dans le 
monde. » 

Cette attitude, Louis XVI II la sut prendre mer- 
veilleusement ; le vieux parti libéral lui fit le re- 
proche de traiter les monarques victorieux à Paris 
comme ses alliés. Dans ce titre précisément était 
la force de sa position diplomatique ; s'il les avait 
traités comme des ennemis, n'était-il pas vrai, ces 
ennemis étaient vainqueurs,«inaltres de Paris , ils 
pouvaient être impitoyables, comme ils le fu- 
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renl plus tard, hclas ! par le traite du âO novem- 
bre 181S (1). 

Une fois ce mot allie admis et reconnu , ce n'é- 
tait plus qu*un traité de bonne harmonie, d'orga- 
nisation, et tellement Louis XVIII sentait Timpor- 
tance de cette situation, qu'une fois le principe de 
Talliance adopte, il prit immédiatement la supré- 
matie héraldique qui appartenait en histoire à la 
maison de Bourbon. On vit ainsi aux Tuileries 
le vieux roi , tout goutteux , appuyé sur sa canne, 
prendre le pas sur l'empereur Alexandre et le roi 
de Prusse, quoiqu'ils fussent chez lui , aux Tuile- 
ries et mattres de Paris ; cela pour constater toujours 
la suprématie de sa maison. En diplomatie, une 
démarche en apparence insignifiante a souvent 
une grande portée parce qu'elle fait prendre une 
position nouvelle et meilleure. 

Ceci se passait entre les souverains, et voici 
maintenant les conséquences qu'en tirait M. de 
Talleyrand. u Les intérêts de la France sans doute, 
spécialisés dans les questions de territoire et de 
nationalité, ont été réglés par le traité de Paris du 
50 mai. Cela est net, écrit, et nous ne le contestons 
pas ; mais la force , la grandeur d'une nation ne 
résultent pas exclusivement de son territoire, de 
ses moyens matériels d'agir ; elles viennent encore 
de la prépondérance qu'elle exerce sur l'ensemble 
des transactions européennes. Si donc quelque 

(i) Voir mon travail sur la Be$tauration. 
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puissance recevait une extension trop consi- 
dérable , réquilibrc serait brisé , et quoique la 
part faite à la France fût équitable à un point de 
vue spécialise , elle ne pourrait pas, elle ne devrait 
pas rester étrangère aux autres arrangements de 
l^£urope.»Cefait,se!onM. de Talleyrand, était telle- 
ment reconnu par les puissances , que dans Tart. 6 
du traité du 50 mai la France devait intervenir 
pour régler diverses questions de politique géné- 
rale : Tagrandissement de la Hollande , le lien fé- 
dératif de TÂllemagne et de la Suisse, et le partage 
des souverainetés en Italie. Or, si la France avait 
été appelée dans cette réorganisation , elle ne de- 
vait rester étrangère à aucune autre transaction 
européenne. 

11 est bon de voir cette attitude immédiatement 
prise par la maison de Bourbon , qui , à peine 
restaurée, parlait le langage historique de ses 
aïeux, aux jours de leur plus grande gloire et de 
la plus haute prospérité de la France. 

Dans cette attitude forte et nouvelle, M. de 
Talleyrand voyait au reste qu'il pourrait être aidé 
par les intérêts divers qui allaient séparer l'Eu- 
rope , et nés précisément de l'exécution du traité 
de Paris. A travers toutes les formes de la plus 
extrême modération et de la plus excessive tem- 
pérance , l'empereur Alexandre ne semblait préoc- 
cupé que d'une seule pensée, la constitution de 
la Pologne comme royaume adhérant à la Russie 
et tôt ou tard destiné à grouper les diverses frac- 
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lions de cet État, attribuées dans les derniers 
partages à la Prusse et à TAutriche, Reconstituer 
la nation polonaise était une des pensées les plus 
chères à 1 empereur Alexandre , espérant peut- 
être que le protectorat russe tôt ou tard se chan- 
gerait en domination absolue sur toutes les nations 
slaves (1). 

La Prusse sans doute était blessée par la pensée 
déûnltive du czar sur la Pologne, que M. de Har* 
denberg savait aussi bien deviner ; mais dans tous 
les arrangements arrêtés , la Prusse trouvait une 
suffisante indemnité dans la Saxe que la Russie était 
convenue de lui céder comme le ventre naturel de 
la monarchie prussienne si efflanquée ; long cein- 
turon de répée du grand Frédéric. 

11 n'en était pas ainsi de T Au triche, qui ne 
trouvait aucune compensation, si ce n*est en Italie, 
à ces deux agrandissements de la Russie et de la 
Prusse qui lui faisaient véritablement peur* £n 
supposant la constitution d'une Pologne russe , 
TAutriche était menacée par sa tète, la Gallicie; 
et Tagrandissement de la Prusse par la Saxe pre- 
nait aussi l'Autriche sur son flanc , la Silésie. £n 
aucune hypothèse, M. de Metlernich ne devait, 
ne pouvait le souffrir, sous peine de voir dans 
l'avenir sa monarchie tout entière exposée à la 



(f ) Lord Castlereagh avait profondément pénétré la pensée 
de la Russie , et loi*d Stewart, son frère, l'avait écrit déjà 
en 18i3. 
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double invasion russe et prussienne. On était 
alors aux idées normales de la vieille politique, 
depuis grandement modifiées par la peur des idées 
révolutionnaires qui trouble souvent les meii« 
leures tètes. 

M. de Talleyrand, qui avait parfaitement com- 
pris cette situation hostile des cabinets, dut en 
conclure que dans un futur congrès TAutriche 
marcherait tôt ou tard avec nous, parce qu'elle 
avait intérêt à s'opposer à une telle extension de 
la Russie et de la Prusse. Quelques courtes con- 
versations avec lord Castlereagh pendant son sé- 
jour à Paris purent aussi le convaincre que TAn- 
glcterre avait également un commun intérêt k 
s'opposer aux vues de la Russie sur la Pologne. 
Dès lors le rôle de la France était tout tracé; elle 
aurait au congrès une position non point à elle 
seule , mais une situation au moins à trois. L'An- 
gleterre et l'Autriche lui rendraient toute son 
importance vis-à-vis la Prusse et la Russie. La 
force des choses irait à ce. résultat de prépondérance 
française. 

§ m. 

COIfVOGA.TIO?r oc COIfGRÈS A VIENNE. 

L'article final du traité de Paris du 50 mai 1814 
portait que dans le délai de deux mois toutes 
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les puissances engagées dans la dernière guerre en* 
verraient des ministres à Vienne pour régler dans 
un congrès général les dispositions arrêtées. 

Les deux mois expiraient le 50 juillet; mais le 
voyage des trois souverains (Alexandre, le roi de 
Prusse et Terapereur d'Autriche) à Londres, le re- 
tour subit du czar à Saint-Pétersbourg ne permi- 
rent pas Texécution exacte de cet article; et la 
réunion du congrès fut prorogée jusqu'au 50 sep- 
tembre. Vienne avait été choisi comme point cen- 
tral afin que toutes les questions pussent se dé- 
cider sans retard; on avait d'ailleurs une foi 
très-grande et très-juste dans la capacité du prince 
de Mctternich, qui avait joué le grand rôle diplo- 
matique depuis 1815, et on lui devait cette mar- 
que de déférence (1). 

Les grands souverains firent leur entrée à 
Vienne le 2^ septembre; les rois de Bavière, de 
Danemark, du Wurtemberg, y arrivèrent presque 
aussitôt, et des fêtes précédèrent l'ouverture du 
congrès. Elles furent brillantes et coûteuses ; le 
prince de Ligne nous en a laissé le tableau. 

Les légations, c'est-à-dire les hommes qui de- 
vaient traiter les affaires étaient choisis avec une 
haute distinction ; chaque puissance tenait à se 
faire représenter avec tout l'éclat de son rang. 



(i) Le prince de Melternieh avait conquis sa grande renom- 
mée dans les événements de la fin de 1813, par les deux qaa* 
lités qui le distinguent : la fermeté et la modération. 



LE CONGRÈS DE VIENNE. 91 

M. de Talleyrand) qui présidait le conseil des 
ministres du roi Louis XVIII , désira lui-même 
aller à Vienne ; comme il avait dirigé d'une ma- 
nière presque absolue la restauration de 1814 et 
les événements qui l'avaient préparée, il gardait 
en Europe la haute renommée de ses services 
antérieurs. Â Vienne, il se poserait avec dignité, 
parce qu'il y avait en M. de Talleyrand un haut 
sentiment de la France, de la royauté et de lui- 
même. Il s'était adjoint le duc de Dalberg, son 
vieil ami, très-avant dans les idées de la restaura- 
tion, libéral au fond de Tàmc comme la'plupart 
des gentilshommes de la confédération du Rhin; 
bouche un peu indiscrète dont M. de Talleyrand 
se servait pour répandre certaines nouvelles, des 
projets que tout le monde devait savoir; et avec 
M. de Dalberg, les comtes de la Tour du Pin et 
Alexis de Noailles, jeunes hommes alors. EnGn 
comme secrétaire et tête d'intelligence, M. de la 
Besnardière qui appartenait aux bureaux des af- 
faires étrangères. 

Les autres légations se composaient ainsi : l'Au- 
triche, qui devait présider le congrès, avait confié 
ses intérêts au prince de Metternich , l'homme 
d'État qui avait dominé les résolutions de la cour 
de Vienne dans les plus récentes transactions. En 
M. de Metternich s'absorbait donc toute la léga- 
tion autrichienne, comme la légation française se 
résumait dans M. de Talleyrand; seulement il 
s'était adjoint pour la forme M. de Wessenberg, 



99 LB CONCaés DE VIENNE. 

esprit de distinclion, au reste, et fort expert dans 
les Intcrcts de la coalition. 

Gomme toujours, le prince de Mettcrnich avait 
des conseillers pour toutes les spécialités d^affaires, 
se réservant à lui seul la haute direction. Le ba'* 
ron de Gentz, le plus habile rédacteur politique, 
l'avait suivi comme secrétaire du congrès. 

L'Angleterre envoyait à Vienne lord Castle- 
reagh, qui déjà avait visité le continent, et premier 
ministre avait assisté aux conférences de Châtillon 
(homme d*État aux idées persévérantes , tenaces) ; 
l'Angleterre lui devait cette grandeur, cet éclat 
qu'elle venait d'acquérir dans la guerre par la 
chute de Napoléon, son implacable ennemi. Le 
duc de Wellington devait venir à Vienne, mais il 
n'y était point encore arrivé; lord Castlereagh 
s'était adjoint les lords Cathcart, Clancarty et 
Stewart (frère du ministre), diplomates militaires, 
qui avaient suivi la campagne des alliés et assisté 
à tous les événements. 

La légation russe , composée des comtes de Nes- 
sclrode et Bazumowski, se trouvait dans la position 
subordonnée qui est un peu son caractère et sa 
destinée quand l'empereur est présent. Or , dans 
les événements de 1814, Alexandre avait joué un 
rôle si décicif , si personnel , que tout se concen- 
trait en lui : rien ne se faisait en dehors du czar. 
M. de Nesselrode tenait, auprès de l'empereur 
Alexandre , le poste de secrétaire d'État , que 
M. Maret occupait auprès de Napoléon. 
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Le chancelier de Hardenberg représentait la 
Prusse, la plus tenace, la plus persévérante des 
puissances dans le congrès ; il s*élait adjoint le ba- 
ron de Humboldf, non point le savant, trop po- 
pulaire pour être complètement sérieux , mais le 
baron Guillaume de Humboldt, Thomme d*État 
bien plus considérable, qui avait donné un« grande 
et ferme impulsion à la résistance de la Prusse et 
au soulèvement national qui en avait fini avec le 
despotisme de Napoléon {anne:pe B), 

Telles étaient les grandes légations à Vienne, 
où toutes les puissances du second ordre avaient 
envo^yé leurs représentants , tous néanmoins ab* 
sorbes par rinOucnce décisive des grandes cours. 
J*ai besoin d'ajouter que, même relativement à la 
prépondérance supérieure de TÂngieterre, de la 
Russie, de T Au triche et de la Prusse, la France, si 
récemment conquise et reconstituée sous une nou- 
velle dynastie, devait avoir une position inférieure 
résultant même de ce double fait ; car l'occupation 
si récente de Paris n'était-elle pas une cause d'in- 
fériorité aux yeux de TEurope? D'un autre c6té, 
la restauration des Bourbons n'était alors qu*une 
épreuve dont le résultat était douteux ; pouvait*on 
savoir si ce gouvernement avait en lui-même de 
la force, de la durée? M. de Talleyrand l'affirmait 
sans doute , mais on avait des notions contraires, 
plus ou moins exactes, et cela jetait de l'incertitude 
dans l'attitude et la fermeté de la légation française 
à Vienne. 
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Aussi , dès les premières conférences des pléni- 
potentiaires y une grande objection fut soulevée 
par les quatre puissances, l'Autriche, rAngleterre, 
la Prusse et la Russie, contre là participation des 
plénipotentiaires français à la distribution et au 
partage des territoires en dehors de son influence. 
Il fut dit par le plénipotentiaire prussien : <( Que 
peut avoir à faire la France dans des actes qui ne 
la touchent pas? )> 

Dès le 16 septembre, les plénipotentiaires des 
quatre grandes cours ouvrirent des conférences 
préliminaires sur le premier article secret du traité 
de Paris, ainsi conçu : 

M La disposition à faire des territoires auxquels 
Sa Majesté Très-Chrétienne renonce , par Fart, ë 
du traité patent, et les rapports desquels devait 
résulter un équilibre réel et durable en Europe, 
seront réglés en congrès sur les bases arrêtées par 
les puissances alliées elles-mêmes. » 

Se fondant sur cet article, les plénipotentiaires 
soutinrent que, pour tout ce qui tenait à ces ar- 
rangements, il devait être formé un comité spécial, 
composé exclusivement des représentants des qua- 
tre grandes cours, lesquels, une fois arrêtés sur 
les bases , les connnuniqueraient à la France et à 
TËspagnc. En conséquence, un protocole fut ar- 
rêté ; il y était dit : « Que les quatre puissances 
conviendraient entre elles seules de la disposition 
des provinces disponibles, d'après le traité de Pa- 
ris, et que la France et TEspagne seraient ensuite 
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admises pour énoncer leur avis et faire, si elles Je 
jugeaient à propos, des objections qui seraiart dis- 
cutées avec elles. » 

J>a France dans ce premier syiHème n*aurait 
plus été appelée au congrès que pour reconnaître, 
recevoir et subir en quelque sorte les résolutions 
des autres cabinets pour le partage et l'équilibre 
européen. Lorsque le protocole du ââ septembre 
fut communiqué à la légation française, M. de 
Talleyrand envoya en réponse une première note, 
dans laquelle il disait : <c Que la dénomination 
d*alliés> était tombée par le seul fait de la paix, 
qu'il n'existait à ses yeux qu'un congrès général 
auquel toutes les puissances étaient appelées à 
concourir ; qu'il ne s'opposait point à ce que les 
quatre puissances formassent un comité, mais un 
comité de simples propositions, lesquelles seraient 
ensuite soumises à un comité général de toutes 
les puissances intéressées. » 

Si M. de Talleyrand était resté seul dans cette 
opinion habile, peut-être eùt-il succombé, mais 
il était parvenu à s'associer lord Castlereagh, qui 
avait refusé la ratification des principes posés par 
les trois cours de Prusse, de Russie et d'Autriche, 
sur leur droit exclusif de statuer. Dans une note 
fort curieuse, parfaitement rédigée, de concert 
avec le plénipotentiaire d'Espagne , le comte de 
Labrador, M. de Talleyrand Ot observer : «c que le 
titre de puissances alliées ne convenait plus depuis 
l'heureuse restauration des deux branches de la 

3 
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maison de Bourbon ; qu'il y avait eu des ennemis 
et des alliés contre Napoléon, mais que le fait seul 
de la restauration faisait cesser cette dénomina- 
tion ; qu'il n'y avait donc plus que des puissances 
ayant des droits égaux, et par conséquent réunies 
à Vienne ^our délibérer sur la circonscription gé- 
nérale de TËurope, en appliquant, développant ou 
exécutant les stipulations particulières des traités 
antérieurs, y compris celui de Paris (1). » 

M. de Metternich, qui sentait lui-même le be- 
soin de lutter contre la prépondérance russe et 
prussienne par la réunion de toutes les forces 
morales et matérielles, admit ce système de la 
France, de TEspagne et de lord Castlereagb. A la 
suite de ces négociations, il se forma le fameux 
comité des huit puissances appelées à délibérer 
en commun et sous la présidence du prince de 
Metternich. Ces puissances étaient : TAutriche , 
TAngleterre, la France, la Prusse, la Russie, 
TËspagne , le Portugal , la Suède , ayant chacune 
une voix, et, aûn qu'un système d'égalité fût 
complètement adopté , il fut résolu que désormais 
on ne suivrait plus dans la hiérarchie , pour la 
désignation des cabinets, que l'ordre alphabéti- 
que , Angleterre , Autriche , etc. Toutes ces cir- 
constances sont à remarquer pour combattre la 
théorie de distinction qu'on a voulu établir entre 
les puissances contractantes directement intéres- 

(1) Voir ces notes dans mon Histoire de la Retlawation. 
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sées et lès puissances garantes des clauses arrêtées. 
Cette théorie avait été pleinement repoussée par 
le congrès (1), il n'y avait pas de distinction; les 
huit plénipotentiaires intervenaient au même ti- 
tre, avec les mêmes pouvoirs et les mêmes droits ; 
ce qui était décidé se trouvait ainsi l'œuvre de 
l'Europe entière et l'Europe entière pouvait seule 
le défaire. 

Le congrès donc était constitué ; mais à côté 
de la réunion générale , il s'en forma de particu- 
lières , qui toutes devaient traiter des points spé- 
ciaux, et ils étaient considérables dans le congrès. 
Il faut voir maintenant les débats sur chacune 
des questions séparées, qui sont celles-ci : la 
Pologne, la Saxe, le royaume Hollando-Belge, 
la constitution de l'Allemagne, l'Italie et la 
Suisse , questions toutes décidées par le comité 
des huit. 



§ IV. 

LA POLOGNE. 

On doit d'abord établir en fait qu'au mois de 
novembre 1814 , époque de la réunion du congrès, 
les Russes étaient entièrement maîtres du grand- 

(1) Voir Tarticle de VObservateur autrichien, iO décembre 
1846. 
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ducbé de Varsovie , et leurs garnisons tenaient Ka- 
lisch, Cracovie et Zamose, en y comprenant même 
la forteresse de Thorn. 

Cet uH pos9ideti$y Alexandre ne voulait point 
Tabandonner ; son idée fixe paraissait la recon- 
stitution de l'ancienne Pologne, sous le protectorat 
russe. £t sur ce point , le czar s'était assuré le 
consentement tacite de la Prusse (je rappelle que 
l'indemnité du cabinet de Berlin était la Saxe). 

Lord Gastlereagh fut le premier à s'opposer au 
rétablissement d'une Pologne russe. Dans un 
mémoire mis sous les yeux du congrès, il disait : 
«( qu'il s'opposait itérativement et avec force , au 
nom de sa cour, à Férection d'un royaume de 
Pologne qui fût uni et fit partie intégrante de 
l'empire de Russie ; le désir de sa cour étant de 
voir une puissance indépendante, plus ou moins 
considérable en étendue , établie en Pologne 
sous une dynastie distincte , et comme un État 
indépendant , entre les trois grandes monar* 
chies. » 

Cette protestation n'arrêta point l'empereur 
Alexandre, qui se montrait plus que jamais décidé 
dans son projet sur la réunion de la Pologne. Avant 
même que le congres eût statué, le grand-duc Con- 
stantin , qui avait quitté Vienne le 9 novembre, 
disait aux Polonais, dans une proclamation du 
1 1 décembre, ces paroles décisives : 

« L'empereur, votre puissant protecteur , vous 
fait un appel , réunissez-vous autour de vos dra^ 
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pciaax; qoe votre bras s'arme pour la défense de 
votre patrie et la conservalioD de votre existence 
politique. » 

Dans une note , le comte de Nesselrode déclara 
que huit millions de Polonais étaient résolus de 
défendre l'indépendance de leur pays (1 ). 

Ainsi trois systèmes étaient engagés sur la Po- 
logne : 

1<* Celui de l'empereur de Russie^ qui en voulait 
faire un tout, une agglomération, avec des insti- 
tutions nationales et le protectorat russe ; système 
qui aurait eu pour résultat tôt ou tard de ratta- 
cher tous les fragments séparés de Tancienne 
Pologne autour de la Russie ; et ce résultat devait 
être repoussé par la Prusse et TAutriche^si vive- 
ment intéressées au maintien du dernier partage. 

â** Le système anglais et français, qui consistait 
à créer une nationalité polonaise, véritablement 
indépendante aussi bien de la Russie que de la 
Prusse et de TAu triche. Ce système, il faut le dire, 
était trop opposé aux intérêts de la Russie, et même 
à ceux de la Prusse et de TAutriche, pour qu'il 
p4ît jamais être accepté. Une Pologne indépen- 
dante ! ni le xviii" siècle, ni la république, ai 
Napoléon n'avaient eu la pensée, l'espoir, la possi- 
bilité de la faire revivre; la Pologne s'était suici- 
dée par ses dissensions et sa gloire même; on 

(1) Je donne toutes ce» pièces diplomatiques dans mon 
Hiitoire de la Restauralipn. 

5. 
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pouvait espérer pour elle des institutions, une 
certaine indépendance sous un protectorat ; mais 
la France et TAngleterre devaient se borner à des 
vœux, arce que rien au delà ne leur était per- 
mis dans le balancement actuel des forces euro- 
péennes. 

5" Un système mixte tendait à corriger l'in- 
fluence exclusivement russe sur la Pologne, en 
cédant à la Prusse un nouveau fragment sur ses 
frontières, en restituant à rAutriche les parties 
limitrophes de la Gallicie qui avaient été cédées 
par le traité de Vienne, en 1809; puisqu'on ne 
pouvait pas espérer une Pologne indépendante il 
fallait au moins éviter qu'elle ne devint russe. 

Ici, se rattachait la question de Cracovie. 

On se rappelle que dans sa première négocia- 
lion de 1814, la Russie demandait les points de 
Thorn, à l'extrémité du grand-duché de Varsovie ; 
Cracovie, à l'autre extrémité, avec la forteresse de 
Zamosc au centre. Cette prétention à laquelle 
d'abord au moment de la guerre , lorsqu'il s'agis- 
sait avant tout de combattre Napoléon, la Prusse 
et l'Autriche avaient tacitement consenti, devait 
soulever des obstacles , lorsque la question serait 
définitivement traitée. Si le grand-duché de Var- 
sovie avait englobé la forteresse de Thorn , c'eut 
été un point trop menaçant pour la Prusse , dont 
les frontières n'étaient plus garanties. Et si, d'un 
autre côté, Cracovie et Zamosc se trouvaient 
cédés au royaume de Pologne, - sous l'influence 
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russe, rAatriche devait yoir son territoire eiposé 
à la première invasion. Ces questions, il est vrai, 
furent conduites par les trois puissances dans des 
conférences particulières ; elles furent préparéeê, 
elles purent être même résolues par trois ; mais 
elles ne furent invariablement sanctionnées que 
par rintervention du comité des huit, c*est-à«dire 
par r£urope. 

Alors seulement on arrêta que le grand-duché 
de Varsovie, séparé de quelques fragments du 
duché de Posen et de la Gallicie, serait uni à la 
Russie pour former un royaume distinct avec des 
institutions nationales, et cette stipulation devint 
la base d'un premier traité qui fut inséré dans 
Tacte final du congrès de Vienne et fit partie du 
droit général. On ajouta quelques dispositions 
relatives à la nationalité polonaise et aux institu- 
tions particulières que l'empereur croirait utile 
d'accorder. 

La doctrine du partage paraissait un moyen 
permanent de mettre en hostilité les intérêts 
russes, prussiens et allemands. Dès qu'il fut 
constant que la nationalité et l'unité polonaises 
étaient une impossibilité, à moins de tout jeter 
aux mains de l'empereur Alexandre, la doctrine 
du partage entre les trois puissances fut préférée 
afin d'éviter l'action absorbante de la Russie 
{annejpe C), 

Ces articles n'avaient rien décidé sur le sort de 
Cracovie, alors occupée par les Russes et qui de- 
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vait leur rester dans le premier projet. €e fat 
M. de Metternich qui proposa , au nom de l'Au- 
triche, inquiète pour ses frontières, d'en faire une 
cité indépendante , dernier vestige de la Pologne. 
Gracovie, ville studieuse, universitaire, savante, 
en dehors des agitations, possédait le tombeau des 
vieux rois : c'était comme la nécropole de la Po^ 
logne. Tant qu'il resterait une ombre de nationa** 
lité polonaise, on ne pouvait démembrer Gracovi« 
de ce grand corps, et comme les habitants étaient 
alors paisibles, à c6té de la nationalité polonaise, 
proclamée par la Russie, on créa la république 
indépendante de Cracovie , sous le protectorat des 
trois puissances, l'Autriche, la Prusse et la Russie, 
comme un point neutre entre des États qui se 
touchaient et pour éviter de la donnera l'un d'eux 
à l'exclusion des autres. 

Les traités sur la liberté et l'indépendance de 
Cracovie sont considérables. Le premier est conclu 
le 8 avril IBlo, entre la Prusse, la Russie et l'Au- 
triche; il y est formellement stipulé que Cracovie 
sera ville libre, indépendante [annexe 2>). Le se- 
cond est spécial entre la Prusse et la Russie 
(5 mai 1815) , et la même stipulation y est consi-< 
gnée (annexe E). Ënfîn les ministres des trois 
puissances, le prince de Metternich, MM. deHar^ 
denberg et Razumowski arrêtent la forme consti- 
tutionnelle de Cracovie, dans un traité en vingt- 
deux articles qui règle les fonctions du sénat, 
les élections , les privilèges de l'université et 
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le gouvernement de la république (annejte F), 
L'acte final du congrès de Vienne contient les 
principaux articles des premiers traités ainsi de- 
venus actes du droit public général , et par con- 
séquent inséparables : où donc se trouve cette 
distinction entre les puissances signataires et les 
puissances seulement garantes? liCS actes du con- 
grès sont un. Les traités particuliers qui les pré- 
cèdent sont comme des projets proposés à rassem- 
blée des huit et acceptés par tous; si bien que les 
autres pièces ne sont que des annexes, c'est-à-chre 
des preuves justificatives , comme les conventions 
préliminaires sont habituellement ajoutées aux 
traités définitifs dans les contrats entre particu- 
liers. 



s V. 



Ik SAXE. 

La question qui se rattachait à la souveraineté 
de la Saxe n'était pas plus entière que celle de la 
Pologne, lorsque les plénipotentiaires français 
arrivèrent au congrès de Vienne. La Prusse faisait 
de la souveraineté de la Saxe une question capitale^ 
en invoquant les traités antérieurs et les engage- 
ments pris envers elle par la Russie , et la clause 
surtout qui lui assurait une augmentation de ter-* 
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ritoire. Son lot était tout trouvé dans ta Saxe ; la 
conquête était réelle et M. de Hardenberg rap- 
pelait Yuti poMsideiis accompli depuis un an et ]e 
fait de Poccopation de la Saxe par les Prussiens, 
ainsi que celui de Tadministration même qui leur 
était confiée sans résistance. A ses yeux, c'était un 
fait qui se liait à Toccupation du grand-duché de 
Varsovie par les Russes, et de l'Italie par l'Autri- 
che : à chacun son indemnité; Dresde et Leipzig 
paraissaient au cabinet de Berlin, pour son com- 
merce et sa frontière , des cohésions inévitables. 
Il se trouvait en outre que le respectable roi de 
Saxe était comme captif aux mains des Prussiens, 
et dès lors tout semblait dit sur la question 
saxonne. 

La Prusse pouvait même trouver dans l'ancien 
droit germanique des exemples pour appuyer ses 
prétentions :. d'après les vieilles coutumes, le 
membre de la fédération ou le vassal qui manquait 
à ses devoirs généraux envers l'empire , était 
frappé dans sa personne, dans son fief, et le tribu- 
nal de la diète prononçait sa déchéance. Or, dans 
l'opinion de la Prusse, le vieux roi de Saxe se 
trouvait précisément dans cette hypothèse : l'Alle- 
magne en effet s'était levée tout entière en 1815 
contre Napoléon par un sentiment unanime et 
national ; qu'avait fait dans cette circonstance le 
roi Frédéric-Auguste? il s'était donné corps et 
âme à l'oppresseur de la patrie; lui seul avait ré- 
sisté à l'impulsion patriotique, et les Prussiens 
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avaient été obligés d'occuper la Saxe, pour assurer 
le triomphe de la nationalilé allemande; qu'im- 
portait Tantiquité de la race lorsque Técu des ar- 
moiries était brisé? (Ici je parle le langage du prioce 
de Hardenbcrg.) D'où la Prusse concluait qu'il y 
avait eu forfailurc de la part de la maison de Saxe 
et motif de confiscation de fief : on lui cherche- 
rait une indemnité en Italie (la Prusse protestante 
indiquait les légations pontificales ) ; mais son 
royaume était acquis à la confédération germani- 
que, qui en disposerait en faveur de la Prusse, le 
plus patriotique des États, le premier en avant 
par les sacrifices depuis 1815. 

Ce système, appuyé spécialement sur la force 
et la conquête, se liait aux idées de la Russie, et 
l'empereur Alexandre l'avait complètement ap- 
prouvé. M. de Hardenberg en faisait une loi impé- 
rative : point de traité sans la cession de la Saxe à 
la Prusse, en partant toujours de ces paroles : 
« Je possède, je tiens, je ne céderai pas. » 

Dans ces circonstances impératives le roi Fré- 
déric-Auguste venait d'envoyer au congrès de 
Vienne une protestation contre l'administration 
prussienne en Saxe; conçue en termes dignes et 
touchants, elle reposait sur les principes qui fon- 
daient l'alliance et la coalition de l'Europe : puis- 
que le but annoncé était de secouer le système 
ardent de conquête et de possession arbitaire 
posé par Napoléon, pour revenir aux anciennes 
maximes du droit politique européen , la consé- 
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qucnce légitime n*é(ait-eUe pas que toutes les sou- 
verainetés devaient reprendre leur place? A plus 
forte raison une vieille maison européenne, comme 
celle de Saxe , devait retrouver ses droits , son 
territoire, sa souveraineté : la dépouiller, c'était 
agir avec la brutalité des révolutions. Le roi Fré- 
déric-Auguste avait pour lui la majorité des pu- 
blicistes allemands; la violence du système minu- 
taire exercé par les Prussiens soulevait une vive 
répulsion ; des écrits remarquables étaient publiés 
pour soutenir la force et la validité des droits de 
la maison de Saxe. 

Hélas ! cette protestation n*eùt été qu'un vain 
cri jeté au milieu du congrès , si elle n'avait été 
soutenue d'une façon effective : qu'allaient faire 
la France, l'Autriche et l'Angleterre, en présence 
d'un si grand intérêt? 

M. de Talleyrand , en arrivant au congrès , et 
pour se faire une position considérable, avait 
cherché tous les éléments de force , soit en se rap- 
prochant de l'Angleterre ou de l'Autriche dans 
certaines questions de politique générale, soit en 
suscitant des intérêts particuliers et j'ai presque 
dit des rivalités ; la question de Saxe s'offrit à lui 
comme un moyen de donner tout d'un bond à la 
France une grande position. Pour arriver à cette 
fin il avait plusieurs motifs à invoquer : les liens 
de parenté qui unissaient Louis XVIII à la mai- 
son de Saxe, puisque la Dauphine sa mère était de 
cette maison. Ensuite, à toutes les époques la 
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France était intervenue dans les intérêts du corps 
germanique , et ici c'était une occasion nouvelle 
potir y prendre une large place. 

En conséquence, M. de Talleyrand présenta 
une note très-nette, ainsi résumée : « Le roi de 
France ne sanctionnera jamais la cession entière 
de la Saxe à la Prusse et la disparition de cette 
royale lignée ; car la confiscation, étant bannie du 
code des nations éclairées, ne peut au dix-neuvième 
siècle faire partie du droit public : est-ce que 
deux millions de Saxons s'affectionneraient jamais 
pour la dynastie prussienne? et cette injustice ne 
serait-elle pas Tétincelle qui allumerait un vaste 
incendie en Allemagne ? >* 

C'était déjà très-hardi , quand on songe que la 
maison de Bourbon venait à peine d'être restaurée, 
et qu'à deux mois de là les alliés occupaient Pa- 
ris. Mais M. de Talleyrand savait bien qu'en pre- 
nant cette attitude il obtiendrait l'assentiment 
tacite de l'Angleterre et l'approbation formelle de 
l'Autriche. 

C'était en effet avec un vif et grand déplaisir 
que M. de Metternich voyait les prétentions de la 
Prusse sur le territoire saxon ; le chancelier d'État 
n'ignorait pas les desseins du cabinet de Berlin 
pour le développement progressif de son influence 
morale en Allemagne; et si on laissait la Prusse 
s'arrondir par la Saxe , le territoire autrichien se 
trouvait entamé, ou au moins tellement enveloppé 
qu'une résistsuice serait difficile dans une lutte 
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d'avenir entre rAutriche et la Prusse. Le danger 
pour cette puissance était celui-ci : d'une part, la 
Russie, par le grand-duché de Varsovie, la mena- 
çait par la tête ; de l'autre, la Prusse maîtresse de 
la Saxe la pressait par le centre , et comme il y 
avait intimité de famille , de pensées et d'intérêts 
entre les deux cabinets russe et prussien , l'indé- 
pendance de l'Autriche n'était pas le moins da 
monde assurée. 

Aussi, M. de Metternich s'empressa*t-il de pré- 
senter une note d'une certaine fermeté : 

<c Les prétentions de la Prusse sur l'incorpora- 
tion de la ^axe à sa monarchie sont un véritable 
sujet de regrets pour l'empereur. Sa Majesté Impé- 
riale voit avec peine qu'une des plus anciennes 
dynasties de l'Europe puisse être menacée de per- 
dre tout le patrimoine de ses pères dans un sys- 
tème réparateur; si en dernier résultat la force 
des circonstances rendait la réunion de la Saxe 
inévitable , Sa Majesté Impériale y mettrait pour 
conditions l'entière conformité de vues et d'intérêt 
de la Prusse et de l'Autriche , leur appui récipro- 
que dans la question de la Pologne ; enfin qu'on 
lierait la question de la Saxe aux arrangements 
pris pour les affaires de l'Aliemagne et sa division 
en nord et en sud. » 

M. de Metternich avec sa modération habi- 
tuelle n'osait pas blesser complètement la Prusse 
dans son idée favorite d'incorporation, car M. de 
Hardenberg avait déclaré u qu'en aucune circon- 
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stance le roi son mattre oe se départirait de la 
possession réelle et effective de la Saxe , une des 
conditions et des conséquences du soulèvement de 
FÀUemagne. » 

Que ferait TÂngleterre qui déjà s'était associée 
à la France dans la question polonaise ? La sui- 
vrait-elle avec la même ardeur dans la grande dif-^ 
ficulté de la confiscation de la Saxe ? Ici la position 
de lord Castlereagh était moins nette, moins sin- 
cère que celle de M. de Talleyrand. L'Angleterre 
s'était toujours beaucoup mêlée du corps germa- 
nique ; dans toutes ses guerres sur le continent, 
elle y avait acheté ses hommes et remonté sa cava- 
lerie de manière qu'aucune division ou changement 
territorial en Allemagne ne pouvait s'accomplir 
sans que l'intérêt de l'Angleterre en fût vivement 
excité. 

Dans cette nouvelle circonstance, le cabinet 
britannique n'était pas dans une opinion aussi 
prononcée que la France, et ceci moins par les 
sentiments que par les intérêts. Si, par les senti- 
ments , elle eût soutenu la Saxe , par les intérêts 
elle appuyait la Prusse que le torysme voulait 
constituer comme une barrière formidable à la 
Russie. Ajoutons que l'acte de Vienne allait con-' 
stituer en royaume le Hanovre , autrefois simple 
électorat, création à laquelle les torys mettaient 
le plus grand intérêt; de là une certaine froideur 
dans les démarches de lord Castlereagh pour sau- 
ver la Saxe et son vieux roi. 
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Donc à vrai dire, M. de Talleyrand fut le seul à 
Mutenir avec fermeté les droits du roi de Saxe, et 
il le fit dans un sentiment de tenue parfaite et de 
fermeté remarquable. Ce fut un rôle d'une cer- 
taine ampleur que celui de la légation française 
à Vienne ; Louis XYIII mit de Tamour-propre à 
rétablir le roi de Saxe, et cette persévérance enfin 
amena une transaction qui fut Tœuvre de TAu- 
triche et de la France. Le roi de Prusse ne garda 
qu'un fragment de la Saxe , une certaine somme 
de population pour s'arrondir ; ses frontières du- 
rent s'étendre dans tout le duché, depuis Wittem- 
))erg jusqu'à Rothenbourg, Sondershausen ; mais 
le roi de Saxe sauva Weimar, Dresde, Leipzig. 
Ainsi presque immédiatement la protection de la 
France s'étendait même en Allemagne. 

Ce fut une des belles parties de la négociation 
que de voir le gouvernement d'une nation naguère 
envahie se poser avec de fermes volontés dans une 
négociation purement allemande. Ce nouveau 
traité fut aussi ratifié par le comité des fyiit et fit 
partie de l'acte final. 

Or je demande si le roi de Saxe , depuis l'acte 
récent des trois puissances, a plus de garanties 
que la république de Cracovie ? Qui le protège et 
qui peut le sauver d'une fantaisie conquérante 
consentie en faveur de la Prusse moyennant in- 
demnité par la Russie et l'Autriche ? Voilà com- 
ment un acte injuste, usurpateur et par conséquent 
révolutionnaire, rend toutes les situations incer- 



LE CORGHÈS DE VIENNE. 41 

taines ; voilà comment le droit public de TEurope 
se trouve compromis et les garanties perdues à 
roccasîon d'un acte arbitraire consommé par la 
force ! [Jnnexe G») 



§ VI. 



LE ROYAUME HOlLAn DO-BELGE. 



On ne peut plus parler aujourd'hui de fa confr- 
guration du royaume hollando-belge ou des Pays- 
Bas, tel qu*il fut organisé par le congrès de 
Vienne, que comme d'une chose morte, par suite 
des nouvelles combinaisons arrivées en 1855. 
Toutefois, au point de vue commercial et mili- 
taire, ce n'élait pas une conception sans portée et 
sans résultat que la création d'un royaume des 
Pays-Bas formé des deux nationalités belge et 
hollandaise. 

Lorsqu'en 1814 la population se fut prononcée, 
en Hollande, en faveur de la maison d'Orange 
avec une grande énergie, il avait été promis à 
cette maison, spécialement protégée par les torys, 
une grande extension de territoire. On retrouve 
ces promesses dans l'article final du traité de Paris 
du $0 mai 1814; et la France y avait consenti 
d'une manière si formelle, qu'il n'était plus pos-> 
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sible de revenir sar ces conditions. La questtoii 
fut donc soumise au comité des huit à Vienne. 

Au point de vue commercial tout était à mer- 
veille. La Hollande exportait ce que la Belgique 
produisait ; Tune était puissance maritime, Tautre 
nation manufacturière ; c'était donc accomplir la 
fortune de Fun et de Taulre de ces pays que de les 
réunir sous un même sceptre. 

Au point de vue militaire, le royaume des Pays- 
Bas, dans réquilibre général de TEurope, avait 
deux missions : ou de servir d'arrière-garde à la 
Prusse, constituée comme barrière à la Russie , 
ou bien de servir d'avanl-garde à TËurope au cas 
d'invasion du territoire français. 

Dans les délibérations du congrès de Vienne , 
il n'y eut pas de difficulté sur ce point ; comme le 
congrès était peu frappé des incompatibilités mo-p 
raies et religieuses, il ne vit ni la répugnance que 
créait la diversité des croyances , ni le puissant 
attrait d'une nationalité séparée, instinct irrésis- 
tible qui domine tous les autres. J'ai relu les notes 
de l'Angleterre pour me pénétrer de l'esprit qui 
présida à la réunion des Belges et des Hollandais : 
le duc de Wellington et lord Castlereagh exposent 
la nécessité de créer et de grouper une masse 
d'États comme en échelons, de manière à ce que le 
choc des grandes puissances ne pût amener de 
nouveaux bouleversements : sur un point la Suisse, 
la confédération germanique, et comme couron- 
nement de ce système précautionneux, le royaume 



LE COlfGAÂS I» TIENNE. 4$ 

des Pays-Bas s*appuyant sur la Prusse, et qui 
devait servir de barrière à la Russie et à son dé- 
bordement possible sur le midi de TEurope. 

Dans une suite de noies lord Castlereagh réfuta 
les difficultés que semblaient opposer la différence 
de religions et la nature diverse des croyances. 
(( La Saxe protestante , dit lord Castlereagh , 
n'était-elle pas gouvernée par une race de rois 
catholiques ? Le roi de Prusse, protestant, avait 
plus de cinq millions de sujets catholiques; dans 
les temps modernes, ces nuances religieuses 
n'étaient pas la cause d'une division irritante. 
L'Angleterre elle-même n'était*elle pas une na- 
tion composée mi-partie de catholiques et de 
protestants ? » 

La démarcation du royaume des Pays-Bas, pres- 
que arrêtée d'avance, ne fut pas une des grandes 
difficultés du congrès; il ne s'agit plus que de 
régler les rapports politiques et commerciaux du 
nouvel État avec la France, l'Allemagne et l'An- 
gleterre. 

Le comité des huit apporta une grande sollici- 
tude à cette création du royaume hollando-belge, 
qu'il croyait définitive; l'Autriche depuis 1794 
avait renoncé totalement à la Belgique, qui exi- 
geait une administration éloignée et bien coû- 
teuse ; la France ne pouvait la réunir que par une 
guerre victorieuse ; il fallait donc lier les deux 
États par le commerce, les relations politiques. 
Les Belges ne voulaient pas être Allemands, ils ne 
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pouvaient pas être Français. Autrefois, ils for- 
maient un groupe de cités libres, marchandes, 
toujours hostiles, villes de tisserands et de métiers 
en révolte : pouvait-on réveiller les morts ? Com- 
ment leur donner une nouvelle vie si ce n*est par 
une fusion avec la Hollande? En dehors nulle pos- 
sibilité d'exister , car les douanes allaient enlacer 
la Belgique que les prohibitions tueraient infail- 
liblement. Ces considérations décidèrent le con- 
grès à sanctionner la fusion des deux peuples dans 
un même royaume ; conception réalisée par une 
série d'articles sur la forme de gouvernement, la 
dette, le système politique et commercial des deux 
nations qui désormais n'en formaient plus qu'une 
sous le sceptre de la maison d'Orange. 

Les points réglés dans le comité des hait 
furent ceux-ci : 1<* souveraineté de la maisofi 
d'Orange sur la Hollande et la Belgique reconnue 
par tous ; 2® association (pour la souveraineté du 
grand-duché de Luxembourg) à la confédération 
allemande ; 5"* annexe de la principauté de Bouil- 
lon au Luxembourg et la ville de Luxembourg 
reconnue forteresse de la confédération. Tout 
cela était formulé expressément dans l'acte final 
du congrès de Vienne {annexe H). Nous verrons 
plus tard comment cet ordre de choses fut dé- 
truit par une première violence révolutionnaire. 
Celle-ci vint de la propagande; fatal précédent 
pour les questions d'avenir. 
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S VIL 



LA CONSTITVTIOn DE L^LLKMAGNE. 



C'était déjà un point important et résolu par le 
congrès en ce qui touche l'Allemagne, que la 
conservation du roi de Saxe dans la souveraineté 
d'une partie de ses» États. Désormais on pouvait 
dire que l'Europe avait admis elle-même ce prin- 
cipe : tt que le cabinet de Paris pouvait se mêler 
de l'organisation intérieure de l'Allemagne, » car 
enfin la France avait soutenu jusqu'au bout le 
vieux roi de Saxe, et en vertu de quel titre l'au- 
rait-elle fait, si le droit d'intervention lui avait été 
refusé d'une façon absolue sur les affaires de la 
confédération germanique ? 

De ce précédent, la légation française concluait 
justement : « qu'elle avait droit de s'immiscer 
dans le règlement définitif de rAUemagne. » 

Ce droit, elle le fondait sur le passé historique; 
à toutes les époques , sa vieille monarchie s'était 
alliée aux électorals d'Allemagne , spécialement 
contre la politique de l'Autriche. Cette. union avec 
les petits princes de l'Allemagne avait fait la force 
de nos guerres depuis le seizième siècle ; et jus- 
qu'en 1789, les alliances même de famille avaient 
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créé des appuis au système français dans le sein 
du corps germanique (1). 

Napoléon avait exagéré cette idée : partant da 
point politique de Richelieu et en secouant ses 
limites , il avait donné une force , une extension 
immense au système fédératif de T Allemagne par 
la confédération du Rhin. On devait à Tempereur 
des Français la création de la Bavière , du Wur~ 
temberg, de la Saxe, constitués en royaumes ; il 
avait posé la couronne de Westphalie au froat de 
son frère Jérôme ; il avait augmenté l'État de Bade, 
ajouté à la Saxe le grand-duché de Varsovie , et 
cette force centrale de TAUemagne devait dans 
son système maintenir, étouffer les deux puissants 
Etats, r Autriche et la Prusse. 

Au congrès de Vienne il s^opéra nécessaire- 
ment une réaction visible contre Textension dé- 
» 

mesurée des Ëtats du centre de l'Allemagne, telle 
que Napoléon Tavait conçue; si l'Autriche et la 
Prusse n'osèrent développer en plein ni avouer 
hautement leur système , dans la crainte de sou- 
lever des méfiances, leur pensée fut au moins d'at- 
ténuer autant que possible l'influence des États 
de second ordre, pour grandir leur propre domi- 
nation à la diète. On dut empêcher dans l'avenir 
l'action trop absorbante de la France sur ces 
mêmes États de second ordre ; on voulut éteindre 
ou amortir non-seulement les effets de l'ambition 

(1) Voyes mon travail 6ur louis XV e\ Louis XYL 
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napoléonienne, mais encore la politique nationale 
de Richelieu, dans son action militaire et diploma- 
tique, parce qu'il était dangereux, disailH)n,pour 
rAutriehe et la Prusse, de voir marcher simulta- 
nément les Français , les Bavarois , les Wurtem- 
bergeois , les Badois , dans une guerre commune, 
et qu'il y avait également danger dé laisser la 
France ( dépositaire des idées libérales) semer les 
velléités du gouvernement représentatif trop haut 
et trop loin en Allemagne. 

De là, résulta donc ^ Vienne un plan concerté, 
à savoir : 

1<* Que les puissances allemandes régleraient 
seules l'organisation de la confédération germa- 
nique ; 

â« Que cette confédération serait établie de 
manière qu'en aucune circonstance la France ne 
pût exercer l'action diplomatique ou militaire de 
l'ancienne monarchie ou de Napoléon qui avait 
dominé et brisé le corps germanique. 

En face de ce cercle impérieux , tracé par la 
Prusse et l'Autriche, quelle attitude allaient pren- 
dre l'Angleterre , la France et la Russie , intéres- 
sées à intervenir dans tout ce qui touchait les af- 
faires d'Allemagne? L'Angleterre y pénétrait tout 
natureli(îment par la création du royaume de Ha- 
novre, par le grand-duché de Luxembourg laissé 
à un prince d'Orange; elle était liée à la confédé* 
ration par ses vieux rapports avec le Mecklem- 
bourg et par son alliance avec la Prusse. La Russie 
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cherchait à vaincre les répugnances de TAIle- 
magne pour la nationalité slave au moyen des 
alliances de famille ; elle se plaçait au centre ée 
la confédération, dirigeant, protégeant les petits 
princes, les petits intérêts, de manière à ce que 
son action fût reconnue et pleinement satisfaite. 

Quant à la France, son influence en Allemagne 
devait résulter des services rendus aux princes de 
second ordre avec loyauté et désintéressement ; sa 
conduite avec le roi de Saxe lui avait fait un bien 
infini; elle avait été généreuse et persévérante; 
cette protection accordée aux petits contre les 
grands, aux faibles contre les forts , était un beau 
titre pour renouer les liens d*antiques amitiés* On 
ne sait pas tout ce qu'il y a de force dans la justice. 
Mais en dehors de cette influence simple , natu- 
relle , la France fut très-peu écoutée dans ce qui 
tenait à la constitution générale de TAllemagne; 
selon le prince de Metternich , c*était une affaire 
de famille qui devait se régler par Faction inté- 
rieure de chaque gouvernement. 

II en résulta Tinsertion dans l'acte ûnal du 
congrès de Vienne d'une série d'articles tous re- 
latifs à la confédération germanique. On y pro- 
clamait d'abord l'indépendance de Francfort, cité 
libre , impériale ( l'article est conçu à peu près 
dans les mêmes tefmes que l'article relatif à la 
liberté de Cracovie, et Francfort, ville libre, tient 
désormais à un caprice {nnnesel). Vient ensuite 
la nomenclature des membres de la confédération, 
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les diverses voix de la diète réparties entre Tem- 
pereur d'Autriche , les rois de Prusse , de Dane- 
mark pour le Holstein, et le roi des Pays-Bas pour 
le Luxembourg, etc. Toutes les éventualités sont 
réglées dans un mode invariable soit pour la 
guerre à Textérieur, soît pour Tadministration et 
la police. 

Ces articles du congrès relatifs à l'Allemagne se 
ressentent de la réaction dont j'ai déjà parlé : Bo- 
naparte a marché depuis 1805 à la tête d*une 
grande fraction de l'Allemagne contre la Prusse et 
TAutriche ; on veut éviter que dans l'avenir une 
telle situation se reproduise; on veut reformer 
politiquement une nationalité germanique. Ces 
articles constituent une des bases du congrès de 
Vienne, et comme la France en a signé les actes, 
comme le système a eu l'assentiment du comité 
des huit, rien ne peut et ne doit être changé dans 
sa base , sans le concours des puissances signa- 
taires. 

Je crois donc qu'une conférence européenne 
devrait se réunir et délibérer s'il s'agissait jamais 
d'une modification dans les points suivants de la 
constitution germanique : l** la liberté des mem- 
bres de la confédération , 2® les voles à la diète , 
5° le nombre de voix , 4« l'ordre de délibération 
dans les changements fondamentaux, S° la défense 
mutuelle de l'Allemagne, 6° la liberté des alliances 
d'État. Si l'Autriche et la Prusse délibéraient seules 
pour modifier les points essentiels dans l'existence 
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de la cûofédératiûn, ce ^rait encore violence, «t 
jamais elle n'a créé un droit (anme^J). 

S VIII. 



L^ITALIE. 



Le congrès de Vienne Irouva également Tltalie 
dans la situation d'un territoire conquis et occupé; 
les Autrichiens étaient maîtres de Venise, des 
marches d'Ancône, du Milanais, de Tlstrie, de la 
Dalmatie, du Frioul, de tout le Piémont, de la 
Savoie ; leurs corps d'armée s'étaient avancés 
même jusqu'à Grenoble. 

Au centre de l'Italie, le pape Pie VII était revenu 
dans ses États après un long exil : quelle portion 
de territoire lui serait allouée dans le partage , et 
les faibles seraient-ils sacrifiés? Ënûn, à l'extré- 
mité, à Naples, était Murât, mais non encore le 
proscrit au ban des royautés européennes ; mais 
Murât, à la tête d'une armée, ayant trahi Napoléon 
et muni de deux traités, l'un conclu avec l'Angle- 
terre , l'autre avec l'Autriche , qui lui assuraient 
la plénitude de la souveraineté (1) sur Naples, sur 
le duché de Bénévent et de Ponle-Corvo ; je crois 

(i) Voyez mon travail ^ur les (knf-Jowrt. 



même qu'on lui avait ftiit espérer ane fk^action des 
légations romaines. 

Tel était donc Tétat de Tltalie lorsque le con- 
grès dut s*en occuper à Vienne; quelques points 
étaient résolus d'avance, quelques autres restaient 
dans le doute le plus absolu. 

L'Autriche prétendait à un très-large lot de fron- 
tières dans le Milanais, et on les étendait sans 
difficulté dans tout le Frioul , les États de Venise, 
jusque dans la Dalmatie. L'Autriche ne voulait pas 
céder un pouce de terrain ; Vuii possidetfs était sa 
loi, et un traité particulier le lui assurait. 

A ses côtés , elle admettait la restauration de 
la maison de Savoie dans l'ancienne royauté de 
Piémont ; et comme les possessions héréditaires de 
la maison de Savoie étaient rognées du côté de 
Ghambéry au pVofit de la France, et du côté du 
Milanais en faveur de TAutrlche, on cherchait une 
indemnité. Indépendamment de l'Ile de Sardaigne, 
soumise depuis longtemps à celte maison , on 
lui donnait tout l'État de Gènes ; concession encore 
contraire à bien des engagements pris par l'Angle* 
terre en 1814. 

Les Génois et les Piémontais avaient peu de 
sympathie ; c'étaient deux natures entièrement 
opposées. Lorsque lord Bentinck parut devant 
Gênes pour soulever la vieille cité contre les Fran- 
çais, il avait promis qu'on rendrait aux Génois 
leur ancienne indépendance, leur nationalité com- 
merciale, et comment concilier ces promesses avec 
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reagagement qu'allait prendre le congrès d*unir 
Gènes et le Piémont sous une commune souve- 
raineté? 

Même difficulté pour Rome et le gouvernement 
pontifical ; les ÉUils du saint-^père se composaient 
de deux natures territoriales bien distinctes : 1<* Ce 
qu'on appelait l'antique patrimoine de saint Pierre; 
S"* les légations qui étaient comme une attenance, 
un appendice que l'Autriche désirait dominer au 
moins moralement, et que Murât voulait occuper 
pour sa sûreté personnelle. Le cardinal Consalvi, 
envoyé par le saint-père àVienne, faisait valoir les 
plus hautes considérations pour le rétablissement 
plein et entier de la souveraineté pontificale : 
u Déjà le saint-siége, dans le désir de ne pas com- 
promettre la paix, sacrifiait à la France Avignon , 
le comtat, sa vieille propriété; était-il juste de 
Tamoindrir encore? Il était dans la nature de la 
constitution apostolique que le pape possédât tout 
en viager; ce qu'il recevait, il devait le trans- 
mettre; de sorte que le saint-père ne pouvait 
prendreaucun engagement, donner aucune parole, 
sanctionner aucun traité de cession d'une manière 
permanente et définitive. » Ces motifs triomphè- 
rent à Vienne ; le lot de TAutriche était assez con- 
sidérable en Italie, pour ne point désirer actuelle- 
ment des possessions plus étendues ; il . fallait 
d'abord assouplir, calmer, gouverner les terres et 
les populations que lui assignait le congrès de 
Vienne^ et cette tâche devenait difficile. 
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Quant à Murât, quel intérêt pouvait-il «inspirer 
dans ses projets de lutte , en dehors de sa souve- 
raineté) lorsque le principe de cette souveraineté 
était lui-même en question ? 

Ceci m'amène à rappeler la position que M. de 
Talleyrand avait prise à Vienne, relativement à 
]IIurat et au royaume de Naples» 

Je croi^ que dans plusieurs circonstances Tha- 
bileté deJtf. de Talleyrand fut d^établir un prin- 
cipe général, plus ou moins exact dans sa vérité 
absolue, et dont il tirait les conséquences les plus 
favorables à sa cause. Ainsi M. de Talleyrand 
avait dit en 1814 : m La restauration partout, dans 
les idées comme dans les dynasties, tout le reste 
est une intrigue ou un trouble.» Delà, il concluait 
tout naturellement qu'au lieu de Murât, il fallait 
restaurer l'ancienne famille des Bourbons à Naplcs, 
comme elle était rétablie en France et en Es- 
pagne. 

A l'aide de ce principe, M. de Talleyrand dé- 
clara qu'il n'aurait à Vienne aucun rapport avec 
la légation de Murât, usurpateur et irUrus aux 
yeux de la maison de Bourbon. Ce système ne fut 
point adopté par l'Angleterre et l'Autriche, qui 
ayant des engagements positifs devaient au moins 
trouver un prétexte convenable pour se dégager. 
A mesure que le congrès s'avançait vers ses réso- 
lutions définitives, la cause de Murât perdait du 
terrain ; à l'aide d'un principe, M. de Talleyrand 
voulait re€0BStîtuer l'ancienne politique delà mai- 

5. 
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son de Bourbon, et renouer le pacle de fainille 
avec l'Espagne et Naples. 

Ce fut la connaissance de cette attitude de M. de 
Talieyrand à Vienne, qui porla Murât à la folle 
entreprise d*envahir les Marches pontificales. li 
s'élança des Apennins à travers la campagne, avec 
le dessein insensé de faire la guerre à la France* 
Un mois après, les cent-jours éclatèrent. 

Ceci simplifia singulièrement toutes les posh- 
tions. 

L'Angleterre etrAutriche en prirent prétexte 
pour briser leurs engagements envers Murât : lord 
Castleré^gh publia Télrange correspondance du 
lazzarone couronné. Le congrès désormais passa 
outre à l'organisation de l'Italie en dehors de la 
dynastie de Murât. Les articles posèrent les bases 
suivantes : 

Le Piémont avec la Sardaigne et l'État de Gènes 
à la maison de Savoie. 

L'Autriche avec cette large et belle possession 
du Milanais , des États vénitiens , du Frioul et de 
la Dalmatie. 

Le pape avec les légations. 

Naples avec la maison de Bourbon et la Sicile. 

Et au milieu de cela des petits princes, qui 
tenaient les uns à la maison de Bourbon, les autres 
à la maison impériale , avec les fiefs de Toscane, 
de Modène, de Parme, de Plaisance. 

La pensée de M. de Metternich fut alors de lier 
tout cela par un . pacte fédèratif oom Ae le type 
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en existait en Allemagne. Mais tout changement 
conçu dans l'organisation de l'Italie ne pouvait 
et ne devait se faire qu'avec Tassenliment des 
puissances signataires au congrès. Il est impos- 
sible de concevoir une modification dans la forme 
générale de l'Europe sans le concours de tous. 
LVBUvre d'an congrès est une constitution, un 
pacte synallagmatique qui crée des droits, des de- 
voirs, des obligations réciproques. On ne pourrait 
pas toucher à l'indépendance d'un petit prince 
d'Italie sans l'intervention du comité des huit 
formé à Vienne comme l'expression de l'Europe. 
Le Piémont , Naples , États du saint-siége , duché 
de Modène, Massa-Carrara , Parme , Plaisance et 
Guastalla, Lucques, Toscane, ne peuvent être 
altérés dans leur territoire, dans leur dynastie , 
sans l'assentiment de tous. C'est en ce sens que la 
main mise sur Cracovie ébranle toutes les souve- 
rainetés de second ordre, et quelle garantie ont- 
elles désormais (annese K) ? 



SIX. 



LA SUISSE. 



La neutralité de la Suisse est un vieux prin- 
cipe reconnu et pourtant violé par tout le monde. 
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Les généranx du Directoire, Napoléon, et après 
eux les armées coalisées avaient traversé la répu^ 
blique helvétique dans un ou plusieurs cantons, 
sans se faire le moindre scrupule. 

La Suisse avait envoyé à Vienne une légation 
solennelle pour solliciter une réorganisation per- 
manente et reconnue par tous. Telle était la 
mission dii colonel Laharpe, ancien précepteur 
d'Alexandre, et qui exerçait sur lui un influent 
prestige, aidé en cela de son compatriote le gé-' 
néral Jomini, très-actif à Vienne. 

La Suisse avait subi Tempire de deux actions 
diverses et hostiles depuis les événements de 1789: 
un parti voulait Tunité, c*était le plus violent, le 
plus démocratique; secondé par la France sous le 
Directoire et le consulat, il avait abouti à la mé- 
diation de l'empereur Napoléon. Le second parti 
voulait, au contraire, une grande variété dans les 
divers éléments qui composaient la confédération 
helvétique ; il désirait une pondération, un balan- 
cement dans toutes ses parties : catholiques, pro- 
testants, noblesse, bourgeoisie, paysans, diversité 
de religion, d'intérêts, de commerce , de langage, 
et contre-poids si parfaitement réglé que l'unité 
pût triompher dans la diète générale. 

Plusieurs puissances avaient intérêt à la consti- 
tution de la Suisse. La France ne pouvait pas 
laisser accomplir un travail aussi capital sur ses 
frontières sans y prendre part; Genève et le can- 
ton de Vaud étaient presque la France. De toute 
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antiquité, la maison de Bourbon s^était déclarée la 
protectrice des Suisses, ses bons amis et confédé- 
rés. Ces sortes de liens ne s'effacent pas. 

L'Autriche de son côté , par les frontières des 
Grisons et la Yalteline, avait le plus grand intérêt 
à toute Torganisation de la Suisse, qui du haut 
de ses montagnes démocratiques menaçait rAUe- 
magne et Tltalie. L'Angleterre elle-même mettait 
du prix à ses liens commerciaux avec la Suisse ; 
le Piémont gardait des méfiances ; et enfin l'em- 
pereur Alexandre, qui essayait de se mêler à 
tout, s'intéressait vivement à leur constitution ; il 
leur parlait tantôt un langage bienveillant, tantôt 
il leur jetait des paroles de colère afin de les con- 
tenir dans le système que lui-même avait tracé, 
mélange d'idées religieuses et politiques. 

Dès l'ouverture du congrès , le â novembre , le 
comité des grandes puissances avait créé un co- 
mité spécial sur les affaires de la Suisse « pour 
garantir, conformément au traité de Paris, l'orga- 
nisation politique que la Suisse se donnerait sous 
les auspices desdites puissances ; » ce comité fut 
composé du baron de Wessenberg pour l'Autriche, 
M. de Humboldt pour la Prusse, lord Stewart et 
M. Strafford Canning pour l'Angleterre, du comte 
Gapo-d'Istrias pour la Russie. La France en fut 
d'abord exclue, et pourtant il s'agissait de ses 
frontières, d'une neutralité violée contre elle! 
Hélas ! il existait alors une méfiance très-grande, 
même en Suisse, contre l'influence française, et le 
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congrès tendait moins à établir un juste équilibre 
de forces que des barrières contre les projets 
ultérieurs de la France. Les instructions des pl^ 
nipotentiaires demandaient l'intervention des puis- 
salaces pour que la Suisse fût reconnue dans son 
indépendance et sa liberté actuelle , dans sa neu^- 
Iralité, enfin qu'elle fût réintégrée dans les an- 
ciennes frontières avec ies adjonctions convena-* 
blés à sa ligne militaire du c6té de la France. 

Indépendamment de la députation g^érale de 
la diète , quelques cantons tels que Berne, Saint^^ 
Gall, Argovie, avaient envoyé des députés spé^ 
ciaui. Une circonstance marqua l'influence que la 
Russie tendait à s'assurer désormais sur le midi 
de l'Europe. Dans la réception que fit Alexandre 
aux députés suisses, il leur adressa une fort vive 
réprimande , et déclara que si la confédération 
voulait son indépendance , elle devait commencer 
par s'en rendre digne. 

Une première question se présentait et devait 
précéder toutes les autres : comment les puis- 
sances allaient-elles intervenir dans les affaires de 
la Suisse? Était-ce une intervention d'autorité, 
ou bien de pure bienveillance? Les puissances 
devaient-elles imposer ou conseiller seulement? 
H. Straiford Canning soutint au nom de l'Angle- 
terre l'intervention par autorité; les puissances 
devaient intervenir neceêêiiate rei. Le plénipoten- 
tiaire russe répondit «< qu'on ne pouvait rien se 
promettre d'avantageux de l'arbitrage forcé, sim- 



pleou timUéf attenda rirritetion où se troavtient 
le» parties intéressées ; qu'il fallait se borner à dé- 
clarer qae les paissafiiees énoneeraient leur vo- 
loiité sur les contestations entre les cantons , et 
attacheraient à Tassentiment de ceux-ci la recon- 
naissance de leur indépendance et de leur neu- 
tralité perpétuelle. » 

La contestation prenant un caractère général 
et passionné, la légation française obtint de se 
faire représenter dans le comité pour la Suisse, et 
M. de Dalberg fut admis dans la séance du 50 no- 
Tonibre. La plus grande contestation portait sur 
le point de savoir si le pays de Yaud resterait dé- 
taché de Berne, conformément à l'acte de média- 
tion, ou bien s'il y serait réuni ; on (^posait à 
Berne son attachement pour la France ; le pays de 
Yaud, à son tour, déclara qu'il ne se soumettrait 
que par la force. Quelques autres cantons récla- 
maient des bailliages qui en avaient été détachés; 
Genève demandait un agrandissement de terri- 
tiÂredu c6té de la France et du côté de la Savoie ; 
on sollicitatt l'érection en cantons nouveaux du 
Valais et du pays de Neuchâtel , récemment fief 
militaire dse Napoléon concédé au maréchal Ber- 
tbier ; la Yalteline et les comtés de Chiavenna et 
de Bormio , si importants comme positions mili- 
taires, étaient également réclamés par l'Autriche. 
On petit voir que la tendance du congrès de Yienne 
était de tout régler d'une manière fixe et perma- 
nente; en un mot, de réorganiser l'Europe après 
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le grand bouleversement qu'elle avait subi (l). 

Au reste ces négociations sur la Suisse tenaient 
à Texistence de divers partis qui tous visaient à la 
domination. J'ai déjà parlé de la lutte entre Topi- 
nion unitaire demandant un gouvernement cen-^ 
tral et fort, une république sous un seul président; 
et le parti fédératif qui voulait maintenir le vieux 
groupe d*États, si respectables depuis Guillaume 
Tell . Ce n'étaient pas toutes les divisions politiques : 
dans les cantons eux-mêmes, on pouvait distinguer 
la force de l'aristocratie suisse, c'est-à-dire le gou- 
vernement des familles bourgeoises ou noMes, 
dont l'origine se mêlait à l'indépendance primi- 
tive, et le parti des démocrates né avec la révolu- 
tion française, parti qui appelait quelque chose de 
semblable à la constitution que l'abbé Soulavie 
avait donnée à la Suisse sous le Directoire. 

Dans cette lutte, la combinaison européenne que 
le congrès s'efforça de faire triompher se résu^ 
mait en quelque forme de conservation histori- 
que : prépondérance des grandes familles nobles 
ou bourgeoises, qui depuis des siècles avaient fait 
le bonheur et la prospérité de la Suisse; balance- 
ment des États et des cantons de telle sorte que le 
gouvernement conservateur de Berne eût tou- 
jours une action prépondérante ; fixation des voix, 
établie de manière à ce que les petits cantons con- 
servateurs pussent dominer les cantons révolu- 

(i) Voir mon travail sur la RettauratUm. 
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tionnaires tels qae Yaud et Genève. Enfin , il fut 
laissé à chacun de ces cantons une force assez in- 
dépendante pour n'êlre pas opprimés les uns par 
les autres. Telle dut être la constitution helvéti- 
que, et à cette époque, aucune des puissances n Sa- 
vait de fâcheuses intentions à Tégard de la Suisse; 
loin de là , elles voulaient la conserver dans sa 
neutralité et son indépendance, moyennant qu'elle 
s'engageait de son côté à ne point troubler la sé- 
curité et Tordre dans les États voisins. On ne crai- 
gnait pas encore que la Suisse, terre d'asile pour 
les proscrits, put un jour devenir le point central 
de tous les complots contre les souverainetés lé- 
gitimes ! 

Avec un peu d'habitude des affaires et une cer- 
taine notion d'histoire, on devait comprendre que 
si la Suisse sortait des conditions naturelles et 
simples que l'Europe lui imposait, elle serait ex- 
posée à mille dangers. Placée comme elle l'était 
en présence de trois États rivaux ou au moins 
méfiants, l'Allemagne, l'Autriche, le Piémont; 
soutenue sur une longue lisière de ses frontières 
par la France, qui pouvait l'appuyer ou ia délais- 
ser selon l'occurrence, la Suisse devait garder d'ha- 
biles ménagements ; elle n'avait ni unité pour sa 
langue, ni conformité dans ses mœurs, ses habi- 
tudes, sa religion; la Suisse se trouvait placée en- 
tre plusieurs États comme la Pologne ; seulement 
elle avait de plus qu'elle ses montagnes impéné- 
trables. En cas de dissolution du pacte par la vio- 

6 
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lence, chaque puissance avait son lot fait d*avance. 
Si par sa folle conduite elle devenait jamais un 
sujet de crainte ou de tourmente pour TEurope , 
la dissolution de la fédération pouvait parfaite- 
ment arriver, et les cabinets étaient prêts à re- 
cueillir la succession d'une folle démocratie ivre 
du vin de Léman. 

L'œuvre du congrès relativement à la Suisse 
était prévoyante, conservatrice; désormais vingt- 
deux cantons formaient la confédération helvé- 
tique, neuf catholiques, huit protestants et cinq 
mixtes, et les voix étaient mesurées de manière à 
ce que la prépondérance demeurât au parti véri- 
tablement traditionnel; car en sortant de celte 
idée on était menacé du chaos. Mais pour la Suisse, 
aussi bien que pour Fltalic et TAllemagne, rien 
ne pouvait se décider sans l'assentiment commun; 
ce que le congrès avait arrêté, un autre congrès 
pouvait seul le détruire ; Tœuvre ne pouvait dé- 
pendre ni de la volonté d'un cabinet seul, ni d'un 
caprice de peuple, à la suite d'une émeute. 

Neutralité suisse, indépendance des villes libres 
d'Allemagne, république de Cracovie, tout cela 
partait de la même pensée et se plaçait sous la 
même garantie (annexe L). 
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S X. 



LA TRIPLE ALLlAnCE DE LA FRANCE, DE L^RGLETERRE 

ET DE l\cTRICHE. 



J'ai déjà remarqué la position entièrement isolée 
qu'avait d'abord subie la France après le traité de 
Paris du ?0 mai 1814, et à Torigine du congrès de 
Vienne ; je répète qu'un moment il arait été ques- 
tion de l'exclure même des transactions capitales 
du congrès, sous prétexte que tout pour elle avait 
été réglé par le traité de Paris. 

L'habileté de M. de Talleyrand fut donc, en 
s^adressant aux intérêts particuliers, de se faire 
une bonne position à Vienne ; et il aperçut bientôt 
que les prétentions de la Russie sur le grand-du- 
ché de Varsovie, de la Prusse sur la Saxe, et l'al- 
liance intime des deux cabinets de Berlin et de 
Pétersbourg, créaient des rivalités, des méfiances, 
dans les cours de Londres et de Vienne, et la 
France devait en profiter. 

Sur les questions de la Pologne et du grand- 
duché de Varsovie , l'Autriche et l'Angleterre 
étaient d'accord : « que cette prépondérance exor- 
bitante à laquelle la Russie semblait tendre pour 
elle-même était de nature à briser l'équilibre eu- 
ropéen, et dès lors ce n'était pas trop que de s^unir 
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intimement pour arrêter les projets de cet im- 
mense colosse qui menaçait de s^étendre sur le 
midi de l'Europe, m 

En effet, l'attitude de l'empereur Alexandre à 
l'égard de la Pologne semblait un système telle- 
ment arrêté, qu'il n'y avait plus moyen de le sur- 
veiller et de l'empêcher que par la menace d'une 
guerre. L'armée russe était restée sur un pied 
formidable; le grand-duc Constantin réunissait 
les débris de l'armée polonaise. Qu'allaient donc 
faire toutes ces forces? et à quel dessein les avait* 
on groupées? Ce nouveau royaume de Pologne 
constitué par l'empereur Alexandre, avec des in- 
stitutions et une armée nationales , n'était-il pas 
un piège tendu, afin que toutes les portions de 
l'ancienne Pologne , détachées par les partages 
successifs, en y comprenant même la Gallicie et le 
grand-duché de Posen, vinssent se grouper et se 
réunir sous la protection russe? 

Les trois représentants des cours de France, 
d'Angleterre et d'Autriche, M. de Talleyrand, 
lord Castlereagh et M. de Metternich, avaient étu« 
dié traditionnellement la politique russe en ce qui 
concerne la Pologne. Au dix-huitième siècle même 
y avait-il eu encore une Pologne indépendante? 
L'expédition aventureuse de Charles XII, comme 
la campagne de Napoléon en 1812, avait bien plus 
avancé la dernière heure de la Pologne que les 
traités de partage. Depuis Pierre I«*", qu'étaient 
ces rois polonais, si ce n'est les lieutenants des 
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czars? et la noblesse ne s'était-elle pas soumise au 
gkive, et, ce qui tue mieux que le glaive, à la 
corruption du cabinet de Pétersbourg ? et les rois 
de Pologne s'étaient faits les favoris efféminés des 
impératrices de Russie ! A bien considérer le par- 
tage même, il n'était qu'une garantie européenne; 
car il avait intéressé la Prusse et l'Autriche à con- 
tenir la Russie dans ses desseins sur l'Allemagne 
et le midi de l'Europe. 

£n partant de cette donnée et pour arrêter les 
projets ultérieurs de la Russie, lord Castlereagh, 
M. de Talleyraad et le prince de Metternich , dé- 
cidèrent qu'il fallait signer un traité d^alliance 
éventuelle, avec stipulation de subsides et de con- 
tingents militaires qui pourraient être appelés 
sous les armes, au cas où la Russie ne resterait pas 
dans des conditions raisonnables. 

Ce traité secret du mois de mars 18115 est un 
des actes les p|us curieux, parce qu'il constate au 
moyen de quels efforts ingénieux M. de Talleyrand 
avait dissous la coalition et trouvé des alliés pour 
la France le lendemain même du jour où elle avait 
subi l'invasion. De puissance passive, elle devenait 
donc puissance active; l'Angleterre gardait ses 
flottes sur le pied de guerre , l'Autriche ne désar- 
mait pas, et la France échelonnait ses troupes sur 
les frontières. On ne s'expliquait pas en France un 
mouvement de troupes qui s'opéra un peu avant 
les cent-jours sur les frontières du Mord et des 
Alpes. Ces mouvements étaient la suite de ce traité 

6. 
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signé à Vienne , et une dépêche de M. de ïaUey- 
rand indique même des chances de guerre à cette 
époque (annexe 31), 



S XI. 

QUESTIONS MORALES DU CONGRÈS. LA TRAITE DES NOIRS. 
LA PIRATERIE. LES COLONIES. 

Dans ce grand partage de territoires et d'âmes, 
pour me servir de l'expression diplomatique, le 
congrès avait vu s'agiter quelques-unes de ces 
questions qu'on est habitué à appeler morales dans 
le langage de notes , parce qu'elles se lient moins 
que d'autres à des intérêts positifs. L'esprit mys- 
tique et rêveur de l'empereur Alexandre se prêtait 
admirablement à l'examen et à la solution de ces 
grands points de la liberté humaine, et déjà il ne 
parlait que des rapports de l'âme à Dieu, de la fra- 
ternité générale des nations, idées vagues qui 
remplirent la fin de sa vie. 

Dans tous les actes , dans tous les manifestes , 
l'Angleterre avait demandé l'abolition de la traite 
des noirs. Je crois qu'elle avait un grand intérêt 
colonial à l'obtenir; mais ce qui était plus fort 
encore que cet intérêt, c'est qu'il existait en An- 
gleterre une école fort considérable d'hommes po- 
litiques ou de philosophes spéculatifs qui appelaient 
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l'affranchissement des noirs comme le couronne- 
ment nécessaire à Tédifice chrétien. Cette école, 
dont Wilberforce avait été longtemps le chef, em- 
brassait le parti des saints et des méthodistes, qui 
domine la haute société en Angleterre. 

Lord Castlereagh insista donc pour que le con- 
grès prononçât Tabolition du commerce des escla- 
ves, et un comité se forma à ce sujet. L'idée d'une 
grande émjsincipation chrétienne ne pouvait dé- 
plaire à l'empereur Alexandre, qui d'ailleurs n'a- 
vait aucun intérêt immédiat à maintenir le com- 
merce des noirs. Ce sentiment était également 
commun à la Prusse et à l'Autriche. 

M. de Talleyrand, esprit trop positif pour ne pas 
comprendre le dessein secret de l'Angleterre dans 
cette simple manifestation de doctrines, demanda 
d'abord que l'abolition delà traite fût progressive, 
afin de ne pas heurter les intérêts coloniaux mena- 
cés par le principe d'émancipation subite; mais 
comme il avait absolument à se ménager l'Angle- 
terre, à l'attirer à son alliance , il accepta le prin- 
cipe de l'abolition de la traite des noirs, en 
demandant un délai pour l'entière exécution. 

C'était en effet une question si complexe , que 
ni l'Espagne, ni le Portugal , ne voulurent y accé- 
der , parce que le principe de l'émancipation des 
noirs jetait les colonies d'Amérique dans un inévi- 
table bouleversement (anneive N). 

Cette question des colonies n'était résolue pour 
personne j lord Castlereagh soutenait d'une manière 
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absolue qu*il y avait désormais impossibilité pour 
TEspagne de recouvrer ses colonies , et dès lors le 
meilleur intérêt était une transaction, un arrange* 
ment. Le commerce des deux mondes y gagnerait 
en activité, en richesse. 

L'Angleterre s'était acquis les plus belles colo- 
nies dans les deux Indes , le cap de Bonne-Espé- 
rance ,' nie de France , une portion de Ceylan ; 
partout elle avait des stations maritimes et com- 
merciales; par l'indépendance des Amériques 
espagnoles , elle trouvait un moyen de les inonder 
de ses marchandises. 

Sur ce point de l'indépendance américaine, 
l'Angleterre trouvait les répugnances de la Russie 
qui dénonçait le mauvais exemple donné au monde 
par la sanction d'une révolte heureuse. L'Autriche 
et la Prusse restaient neutres et silencieuses sur 
cette question , tandis que la France se montrait 
alors opposée au système d'émancipation des colo- 
nies espagnoles, et voici dans quel but. D'abord 
alliée à l'Espagne , appartenant à la même famille, 
la branche aînée des Bourbons ne voulait pas se 
séparer d'une façon absolue des idées et du système 
espagnol sur les colonies; c'eût été manquer de 
bonne foi et de loyauté. Ensuite elle-même était 
loin d'avoir renoncé à recouvrer Saint-Domingue, 
que la révolte des noirs avait bouleversé. On pré- 
parait même en 181 4, et presque ouvertement, une 
expédition pour le Cap , afin d'obtenir la soumis- 
sion de la république d'Haïti. 
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Un premier pas fait vers ce système de recon. 
naissance , et la France ne pouvait plus s*appuyer 
sur son droit absolu à l'égard des colonies séparées 
par la révolte. Rien donc ne fut décidé; si M. de 
Talleyrand s'associa, pour complaire à l'Angleterre, 
aux notes de lord Castlereagh sur Tabolition de la 
traite des noirs, il dut faire toute réserve pojir son 
système colonial. La question fut ainsi suspendue; 
chaque cabinet se réserva son propre droit pour 
des temps mieux préparés. 

II n'en fut pas ainsi pour la piraterie, qui était un 
intérêt de droit général. Depuis quelques années, 
les petites puissances assises sur le littoral de la 
Méditerranée avaient à se plaindre de la violence 
des États barbaresques ; la piraterie était un fait 
ancien pour Alger surtout et le Maroc. Les Anglais, 
qui s'étaient fait adjuger Malte et les lies Ioniennes, 
afin d'obtenir la souveraineté de la Méditerranée 
plus spécialement' intéressée à réprimer la pirate- 
rie, voulaient garder leur ascendant maritime, en 
se faisant les protecteurs du commerce libre. Un 
an plus tard, dans cette pensée, lord Exmouth de- 
vait foudroyer Alger : les esclaves seraient rendus ; 
mais, ce n'était là qu'un fait passager , qu'une ré- 
pression momentanée, et la piraterie, comme prin- 
cipe, devait trouver sa répression dans les congrès 
subséquents. 

Toutes les puissances étaient également intéres- 
sées à ce grand acte ; l'empereur Alexandre , avec 
ses pensées de mysticité chrétienne , acceptait avec 
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enthousiasme le principe de la répression à Fégard 
de la piraterie, sorte de traite des blancs. L'Autri- 
che, qui devenait puissance méditerranéenne par 
ses possessions sur là mer Adriatique et le fief de 
Toscane, y adhérait avec empressement, tandis 
que la France n'avait qu'un seul regret, celui de 
ne pouvoir prendre Finitiative. Une note de M. de 
Talleyrand en fait foi ; cette note fut insérée au 
congrès ; elle prélude à ce que la restauration fit 
quinze ans plus tard par la prise d'Alger (1). 



§ XII. 



DtBARQUEMBIlT DB BOflAPARTE. DÉCLARATION. TRAITÉ 
MILITAIRE. CONCLUSION DU CONGRÈS, 



Le congrès devienne, au mois de février 181^, 
avait résolu, quoique avec peine, une multitude de 
questions territoriales relativement à la Pologne, 
à la Saxe, à l'Italie, et Ton était presque d'accord 
sur les concessions mutuelles. Il restait bien des 
inimitiés , des jalousies de puissance à puissance, 
dont le traité du 15 février 1815, entre la France, 
l'Autriche et l'Angleterre, était l'expression ; mais 

(1) J^ai publié tous les documents diplomatiques secrets 
sur les négociations pour la campagne d^Âlger dans l'Europe 
depuis Vavénement du roi Louis-Philippe. 
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au demeurant les conférences tendaient à leur fin 
et les objets principaux étaient moralement réglés. 
On était au milieu des plaisirs à Vienne , les 
fêtes s'y succédaient, lorsque la nouvelle du débar- 
quement de Bonaparte au golfe Juan parvint au 
congrès. Elle y arriva par la Toscane avec une ra- 
pidité surprenante. Le 5 mars au soir , les souve- 
rains et une grande partie du corps diplomatique 
étaient réunis dans une de ces fôtcs, brillants épi- 
sodes au milieu des sérieuses opérations du con- 
grès. Jamais lapolilique n'avait été plus oubliée pour 
les petites intrigues amoureuses de salon. Tout à 
coup on aperçoit les empereurs d'Autriche, de 
Russie, et le roi de Prusse qui se retirent dans un 
coin du salon et s'entretiennent fortement préoc- 
cupés. Une vive agitation se manifeste parmi les 
spectateurs ; on se demande partout avec inquiétude 
ce qui peut occasionner ce trouble , et bientôt on 
apprend que Bonaparte a quitté l'Ile d'Elbe le 
â{$ février. On ne savait point encore où s'était di- 
rigée la flotte, sur quel point Napoléon allait débar- 
quer. Cette nouvelle était arrivée à vol d'oiseau ; 
elle jeta la plus vive inquiétude. L'état de fermen- 
tation de l'Italie était connu. Bonaparte allait-il 
soulever cette population mécontente? Se portait-il 
vers Naplespour fortiûer les résolutions belliqueu- 
ses de Murât? Les monarques n'ignoraient pas 
non plus l'état delà France, les partis qui s'y agi- 
taient violemment autour d'un trône faible et pres- 
que abandonné par l^opinion. Le 8 mars, à cinq 
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heures du soir, un nouveau courrier de Sar^igne 
apporta la nouvelle que Bonaparte était débarqué 
à Cannes, et qu'il se dirigeait au pas de course vers 
les montagnes de la Provence. 

Dans cet intervalle , M. de Talleyrand, le duc 
de Wellington, le prince de Metternich étaient 
partis de Vienne pour Presbourg , aûn jde notifier 
au roi de Saxe, captif, la résolution du congrès qui 
lui enlevait une partie de ses États. M. de Talley- 
rand , ayant reçu les dépêches de Sardaigne , ex- 
posa à ses deux collègues la nécessité d'une dé- 
monstration énergique de la part des grandes 
puissances, afin d'arrêter par la menace d'une 
guerre générale les progrès que Bonaparte pour- 
rait faire en France. Peu d'objections furent {pré- 
sentées, attendu que cette démarche était une sim- 
ple mesure de précaution. Le duc de Wellington 
fit même observer qu'il pourrait être utile que la 
proposition vint du cabinet de Vienne pour éloi- 
gner toute idée d'un concours , d'une intelligence 
entre l'Autriche et Napoléon. M. de Metternich 
s'offrit volontairement à porter la parole dans le 
comité dirigeant. 

Dans la conférence du 21 mars, entre les pléni- 
potentiaires des huit puissances, M. de Metternich 
exposa <( que Napoléon , en quittant l'Ile d'£ibe et 
en débarquant sur les côtes de France avec des 
hommes armés, s'était ouvertement constitué per- 
turbateur du repos public; que, comme tel, il 
n'était plus sous la protection d'aucun traité^ ni 
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â*aueane loi; que les puissances signataires du 
traité de Paris se trouTaient particulièrement ap- 
pelées à conserver la paix de FEurope ; qu'elles 
devaient donc déclarer quVlles étaient prêtes, en' 
cas de besoin, à fournir à Sa Majesté Très-Chré- 
tienne les secours qu'elle pourrait juger conve- 
nables pour le maintien de toutes les stipulations 
du traité de Paris. » 

Le système de M. de Metternich était donc de 
s'appuyer sur le traité de Paris pour fournir le 
secours de TEurope entière au roi Louis XVIII 5 
et c'est ce qui amena la déclaration de Vienne, 
monument si remarquable qui constate l'esprit du 
congrès et la tendance de ses résolutions. 

Les puissances disaient d'abord qu'informées 
du débarquement de Bonaparte, elles devaient au 
monde une déclaration solennelle ; Bonaparte en 
brisant son ban à l'Ile d'Elbe s'était privé de la 
protection des lois ; désormais il ne pourrait y 
avoir ni paix ni trêve avec lui , et même toutes 
relations sociales étaient brisées. Elles déclaraient 
u qu'elles voulaient maintenir intact le traité de 
Paris du 50 mai 1814, et garantir la France de 
tout attentat qui la menacerait d'une nouvelle 
révolution, n 

L'attitude nouvelle que le débarquement de Bo 
naparte donnait à la diplomatie devait immédia- 
tement hâter la conclusion des actes du congrès ; 
un tel fait était d'un intérêt si grand que toutes 
les petites querelles devaient s'effacer devant la 
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nécessité impéraUve d'en finir avec sa puissance. 
Désormais tout fut militaire à Vienne, tout se r&* 
suma en traités de subsides, de contingents, pdur 
porter des armées immenses contre Bonaparte. 

Et dans cette action militaire forte et simul- 
tanée, les questions secrètes durent également te- 
nir leur place. On examina donc à Vienne, commQ 
appendice, un point de politique très-sérieux. Le 
voici : L^empereur Alexandre, fort mécontent de 
la branche ainée des Bourbons, reçut plusieurs mé- 
moires : si TAutriche n'était pas entièrement éloi- 
gnée d'une régence avec Marie-Louise et le roi dQ 
Rome; si l'Angleterre faisait des protestations 
indifférentes et froides sur les éventualités de l'a- 
venir laissées libres tout entières à la France, la 
Russie fort mécontente, je le répète, de la conduite 
un peu hautaine de Louis XVIII , était pressentie 
par quelques hommes d'État (je crois que le duc de 
Dalberg était dans cette opinion) sur la possibilité 
de substituer le duc d'Orléans à Louis XVIII sur 
le trône de France. L'empereur Alexandre sem- 
blait y voir plus de garantie, une meilleure direc- 
tion des idées, moins de contrariétés à ses desseins, 
et néanmoins après le débarquement de Bonaparte 
le torrent coulait tellement à pleins bords que tout 
fut abandonné devant la question militaire; les 
préférences de dynastie disparurent devant les pé- 
rils et les hasards des batailles; tout le monde eut 
des espérances de victoire et d'agrandissement, et 
les mêmes puissances qui déclaraient maintenir 



éàm letir intégralité les dispositions da traité de 
Paris du 50 ttiai 1814, voulaient se préparer de 
nouvelles conquêtes, de nouveaux avantages après 
la chute de Napoléon. 

Dés le débarquement de Bonaparte on ne son- 
gea donc plus qu'à terminer les afl^ires et à rédi-* 
ger Pacte final du congrès. Avant même que les 
plénipotentiaires se réunissent à ce dessein, il y 
avait eu une série de traités particuliers qui pour 
chaque puissance avaient terminé les différends 
essentiels. Ainsi les frontières de la Russie et de 
l'Autriche avaient été déterminées par un traité 
du 21 avril (5 mai 1811$), les autres frontières de 
la Russie et de la Prusse par un traité du même 
jour ; une autre convention sur Cracovie avait été 
réglée exclusivement entre l'Autriche, la Prusse et 
la Russie (5 mai 1815). La Saxe avait signé son 
traité avec la Prusse le 18 mai, la Prusse avec le 
Hanovre le 29 mai, avec les Pays-Bas le même jour, 
avec le grand-duché de Saxe-Weimar le !•' juin, 
avec le prince de Nassau le 51 mai. On avait orga- 
nisé )a fédération de l'Allemagne le 8 juin, l'acte 
fédératif de la Suisse le 27 mai ; successivement 
on avait réglé le sort de Naples , de Rome et de la 
Sardaigne, etc. 

Chacune de ces conventions était spéciale et 
conclue entre les plénipotentiaires seuls intéres- 
sés. Il fut convenu qu'elles seraient ensuite toutes 
transformées en dispositions générales insérées 
dans l'acte final du congrès qui en fut souvent la 
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copie textaelle. De cette insertion résultait pour 
chacun de ces actes un caractère général et earo«- 
péen. L'acte flnal signé le (5 juin 1815 était une 
véritable transaction entre tous qui ne pouvait 
aussi se modifier que par Tassentiment de tous 
[annexe 0), 



S xiii. 



SBCORBE RBSTAVKATlOlf. TBàlTÉ OU 20 HOYEMBES 1815. 



Une distinction capitale doit être faite d'abord 
afin d'éviter la confusion fréquente dans laquelle 
on tombe dans les débats ; on parle toujours du 
congrès de Vienne comme du régulateur absolu 
des rapports entre la France et l'Europe, sans re<- 
marqner qu'à cette époque le droit public de la 
France fut spécialement réglé par le traité du 
30 mai 1814, et la convention plus fatale du 20 no- 
vembre 1815, 

A cette deuxième époque, il ne s'agissait mal- 
heureusement plus des actes du congrès ; ce con- 
grès était clos, les actes signés ; notre droit public, 
si triste qu'il fût, était néanmoins réglé par le traité 
du âO novembre 1815. 

Ces traités du âO novembre sont de plusieurs 
natures, et par leur essence ils furent 6n eux- 
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mômes une violation flagrante de la déclaration du 
15 ïQàts à Vienne , proclamant que TEur q»e s'ar- 
mait .pour le maintien du traité du 30 mai 1814. 
Comment se fait^il donc qu'après un engagement 
si ^olenneUçment pris, Ton modifie et Ton change 
sans scrupule tous hs articles de ce traité ? 

Mon Dieu ! c'est que la victoire est le droit pu- 
)>lic des plus forts] Sept cent mille baïonnettes 
étaient en France, il n'y avait plus ni armée ni 
esprit public, les cent-jours avaient jeté la disso- 
lution partout; chaque puissance de l'Europe fai- 
sait ses réclamatioifê. La vieille Allemagne deman- 
dait l'Alsace et la Lorraine ; la Suisse, une fraction 
4u département du Jura; le roi de Sardaigne, le 
cours de l'Isère jusqu'à Grenoble; au nord, la 
Prusse, les Pays-Bas, voulaient une augmentation 
de frontière, et nul ne pouvait nier que ces puis- 
sances fussent maîtresses à Paris ! 

Les traités du âO novembre 181^, tout durs 
qu^ils étaient, (Virent donc une sorte de victoire 
remportée sur l'Europe par la loyauté du duc de 
•Richelieu, qui pleura des larmes de sang en ap- 
posant sa signature sur ces traités : c'était une 
nature si noble, si française ! 

Je le répète, ces traités étaient de plusieurs na- 
tures. 

La convention territoriale la première est con- 
clue directement entre la France et l'Angleterre ; 
signée par le duc de Richelieu, k vicomte Castle- 
reagh et le duc de Wellington, elle porte d'ar 

7. 
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bord une recliflcation des frontières, qui nous 
enlève tout le duché de Bouillon, une fraction du 
département des Ardennes, le pays de Saarbruck 
jusqu'à Landau. Un peu plus bas le Rhin mms 
sert de limite; Genève voit s'agrandir son terri- 
toire ; Chambéry retourne au royaume de Pié- 
mont; Monaco entre dans la souveraineté du roi 
de Sardaigne. L'art, m du traité est ainsi conçu : 

« Les fortiOcations d'Huningue ayant été con- 
stamment un objet d'inquiétude pour la ville de 
Bâie, les hautes parties contractantes, pour donner 
à la confédération helvétique une nouvelle preuve 
de leur bienveillance et de leur sollicitude, sont 
convenues entre elles de faire démolir les fortifi- 
cations d'Huningue ; et le gouvernement français 
s'engage par le même motif à ne point les réta- 
blir dans aucun temps et à ne point ies remplacer 
par d'autres fortifications à une distance moindre 
que trois lieues de la ville de Bâle. » 

Cette prescription du traité n'est donc pas un 
article du congrès de Vienne, mais une dispositioB 
postérieure qui n'a rien de commun avec l'acte fi- 
nal du 9 juin 1815. 

Le traité fixe ensuite à 700 millions de francs 
l'indemnité due par la France aux puissances al- 
liées, pour les frais de campagne; l'occupation de 
la France par cent cinquante mille étrangers, pen- 
dant un laps de cinq ans au plus. 

L'art. XI est curieux parce qu'il se rattache au 
congrès de Vienne, il porte : 



« Le traité de Paris du 30 mai 1814, et l^acte 
final du congrès du 9 juin 18tâ, sont confirmés 
et seront maintenus dans toutes celles de leurs 
dis^sittons qui n'auraient pas été modifiées par 
les clauses du présent traité. » 

Cet article constate deux faits, la confirmation 
et la modification tout à la fois de Tacte définitif 
du congrès de Vienne, résultats aussi sacrés Tun 
que l'autre. Les traités de Paris du 50 mai 1814, 
Tacte final du congrès de Vienne du 9 juin 181)1^, 
sont acceptés, confirmés par la France, de manière 
que tout ce qui s'y est fait, tout ce qui a été con-^ 
clu^ est une affaire commune qui ne peut être 
changée que par un même accord. 

Les autres traités du 20 novembre 1815 sont 
rdatifs à l'abolition de la traite des noirs, com- 
merce odieux, également réprimé par la religion 
et la nature ; au règlement et à la fixation des in- 
demnités de guerre inflexiblement imposées à la 
France. L'annexe n» 1 règle le mode d» payement 
de l'indemnité de 700 millions, acquittée |»ar por- 
tions de quatre mois en quatre mois, soit par des 
bons du trésor, soit par des rentes constituées. 
Une commission mixte était formée dans le but 
d'opérer la liquidation entière de la France. 

L'annexe n» 2 était relative à l'occupation mi- 
litaire par les alliés et à leurs rapports surtout 
avec les commandants français ; le règlement des 
rations des soldats, les hôpitaux, les charrois, les 
postes, 
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L*anne&e n^ 3 fixait le mode de liquidation des 
créances réclamées par des particuliers étrangers 
contre la France, un des points les plus difficiles 
a régler, parce que les réclamations* étaient exor^ 
bitantes et souvent ridicules. Tout cela était dé- 
terminé en rentes sur FÉtat, de manière à dé- 
charger successivement le trésor. 

Tels sont les traités de 181l> parfaitement dis- 
tincts des actes du congrès de Vienne,; et. cette 
séparation, cette individualité il ne faut jamais la 
perdre de vue ; en faisant toutefois observer que, 
dans ces mêmes traités, il est fait la. condition 
expresse que, pour tous les points auxquels il 
n'était pas dérogé, les articles du congrès • de 
Vienne recevraient leur exécution. Or, dans le 
traité de Paris du 11 novembre, il n'était pas dit 
un seul mot sur la réorganisation de la Pologne ; 
sur l'Allemagne et sur la Suisse, il n'était pas 
apporté une seule modification aux actes posté- 
rieurs 'y de tell($ sorte que la France restait dans 
la plénitude de ses droits comme par le passé à 
regardée ces divers points diplomatiques. 

On doit en conclure que ces deux actes, les 
traités de 1815 et le congrès de Vienne, sont à la 
fois séparés et connexes : séparés, parce qu'ils 
n'émanent pas l'un de l'autre ; connexes, en ce 
qu'ils s'expliquent, se commentent et se protègent 
mutuellement (annespe J?), 
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S XIV. 



ACTES PARTICULIERS DES PDISSAHCES RELATIFS A LA 
POLOGNE ET A l'aLIEMAGNE. 
DÉCLARATION DE LA SAIBTTE-ALLIANCE. 



L'irruption subite de Tenipereur Napoléon dans 
les cent-jours, la nécessité de prendre des mesures 
militaires contre lui, avaient suspendu l'entière 
exécution du congrès de Vienne et ne lui avaient 
plus donné qu'un intérêt secondaire. Une fois les 
arrangements arrêtés avec la France par les traités 
du âO novembre 181 ëi, chaque cabinet dut pren- 
dre le$ mesures particulières qui le concernaient 
spécialement dans la réorganisation de l'Europe. 
La France, après la seconde invasion, était si 
affaissée sous le poids de ses malheurs Qu'elle ne 
pouvait élever la voix pour se plaindre ; l étranger 
la dominait avec hauteur, et une circonstance qui 
n'est pas assez connue, c'est que le même jour que 
tant de sacrifices nous étaient imposés, l'Angle- 
terre, la Russie, la Prusse et l'Autriche s'enga- 
geaient entre elles par une convention à soutenir, 
appuyer de toutes leurs forces le maintien et l'exé- 
cution des traités du mois de novembre. £n voici 
les termes : 
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(( Le butde ralliance conclueà Tienne le 2^ mars 
1815 ayant été heureusement atteint par le réta- 
blissement en France de l'ordre des choses que le 
dernier attentat de Napoléon Bonaparte avait mo- 
mentanément subverti, Leurs Majestés Tempereur 
d'Autriche, le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et Tempe- 
reurde toutes les Russies, considérant que le repos 
de TËurope est essentiellement lié à raffermis- 
sement de cet ordre de choses, fondé sur le main- 
tien de l'autorité royale et de la charte constitu- 
tionnelle, et voulant employer tous leurs moyens 
pour que la tranquillité générale, objet des vœux 
de l'humanité et but constant de leurs efforts, ne 
soit pas troublée de nouveau, désirant en outre de 
resserrer les liens qui les unissent pour l'intérêt 
commun de leurs peuples, ont résolu de donner 
aux principes consacrés par les traités de Chau- 
mont du 1«* mars 1814, et de Vienne du â5 mars 
1815, Tapplication la plus analogue à l'état actuel 
des affaires et de fixer d'avance , par un traité 
solennel, les principes quMles se proposent de 
suivre pour garantir l'Europe des dangers qui 
pourront encore la menacer. A celte fin, les 
hautes parties contractantes ont nommé pour 
discuter, arrêter et signer les conditions de ce 
traité, etc., etc. : 

«t Article premier. Les hautes parties contrac- 
tantes se promettent réciproquement de maintenir 
dans sa force et vigueur le traité signé aujourd'hui 



avec Sa Majesté Très*Ghrétienne, et de veiller à ce 
que les stipulations de ce traité , ainsi que celles 
des conventions particulières qui s'y rapportent, 
soient strictement et fidèlement exécutées dans 
toute leur étendue. 

i( Art. II. S'étant engagées dans la guerre qui 
vient de finir pour maintenir inviolables les ar- 
rangements arrêtés à Paris Tannée derrière pour 
la sûreté et l'intérêt de l'Europe, les hautes parties 
contractantes ont jugé convenable de renouveler, 
par le présent acte , et de confirno^r comme mu- 
tuellement obligatoires, lesdits arrangements, sauf 
les modifications que le traité signé aujourd'hui 
avec les plénipotentiaires de Sa Majesté Très-Qiré- 
tienne y a apportées , et particulièrement ceux 
par lesquels Napoléon Bonaparte et sa famille , 
ensuite du traité du 11 avril 1814, ont été exclus 
à perpétuité du pouvoir suprême en France , la- 
quelle exclusion les puissances contractantes s'en- 
gagent, par le présent acte, à maintenir en pleine 
vigueur, et, s'il était nécessaire, avec toutes leurs 
forces. £t comme les mêmes principes révolution- 
naires qui ont soutenu la dernière usurpation cri- 
minelle pourraient encore , sous d'autres formes, 
déchirer la France et menacer ainsi le repos des 
autres États, les hautes pitiés contractantes, re^ 
connaissant solennellement le devoir de redoubler 
leurs soins pour veiller, dans des circonstances 
pareilles, à la tranquillité et aux intérêts de leurs 
peuples, s'engagent, dans le caà qu'un si malheu- 
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reox événement vint à éclater de nouveau, à con- 
certer entre elles et Sa Majesté Très-Chrétienne 
les mesures qu'elles jugeront nécessaires pour la 
sûreté de leurs États respectifs et pour la tran- 
quillité générale de TËurope. 

u AaT. m. £n convenant avec Sa Majesté Très- 
Chrétienne de faire occuper pendant un certain 
nombre d'années, par un corps de troupes alliées, 
une ligne de positions militaires en France , les 
hautes parties contractantes ont eu en vue d'assu- 
rer, autant qu'il est en leur pouvoir, Teffet des 
stipulations des art. 1 et â du présent traité ; et 
constamment disposées à adopter toute mesure 
salutaire propre à assurer la tranquillité en Europe 
par le maintien de Tordre établi en France , elles 
s'engagent, dans le cas où ledit corps d'armée serait 
attaqué ou menacé d'une attaque de la part de la 
France, comme dans celui que les puissances fus- 
sent obligées de se remettre en état de guerre 
contre elle, pour maintenir l'une ou l'autre des 
autres stipulations, ou pour assurer et soutenir les 
grands intérêts auxquels elles se rapportent, à 
fournir sans délai , d'après les stipulations du 
traité de Chaumont, et notamment d'après les 
art. 7 et 8 de ce traité , en sus des forces qu'elles 
laissent en France , chacune son plein contingent 
de soixante mille hommes, ou telle partie de ce 
contingent que l'on voudra mettre en activité, se* 
Ion l'exigence du cas. 

u Art. IV. Si les forces stipulées par l'article 
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précédent se trouvaient malbeuretisenfient insuffi- 
santes, les hautes parties contractantes se concer- 
teront sans perte de temps sur le nombre addi- 
tionnel de troupes que chacune fournira pour le 
soutien de la cause commune, et elles s'engagent 
à employer en cas de besoin la totalité de leurs 
forces pour conduire la guerre à une issue prompte 
et heureuse, se réservant d'arrêter entre elles, re- 
lativement à la paix qu'elles signeraient d'un 
commun accord, des arrangements propres à offrir 
à l'Europe une garantie suffisante contre le retour 
d'une calamité semblable. 

« Abt. V. Les hautes parties contractantes, s'é- 
tant réunies sur les dispositions consignées dans les 
articles précédents , pour assurer l'effet de leurs 
engagements pendant la durée de l'occupation 
temporaire , déclarent en outre qu'après l'expira- 
tion même de cette mesure , lesdits engagements 
n'en resteront pas moins dans toute leur force et 
vigueur pour l'exécution de celles qui sont re- 
connues nécessaires au maintien des stipulations 
contenues dans les art. 1 et â du présent acte. 

<( Art. VI. Pour assurer et faciliter l'exécution 
du présent traité , et consolider les rapports in- 
times qui unissent aujourd'hui les quatre souve- 
rains pour le bonheur du monde, les hautes parties 
contractantes sont convenues de renouveler, à des 
époques déterminées, soit sous les auspices immé- 
diats des souverains, soit par leurs ministres res- 
pectifSy des réunions consacrées aux grands inté- 

8 
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réU communs et à l'exameD des mesures qai^ dans 
chacune de ces époques , seront jugées les plus 
salutaires pour le repos et la prospérité des peu- 
ples et pour le maintien de la paix de l'Europe* 

<c Ait. VII. Le présent tr»té sera ratifié et les. 
ratifications en seront échangées dans deux mo^, 
ou plus tôt si faire se peut. 

« £n foi de quoi, les plénipotentiaires respeelifs 
l'ont signé , et y ont apposé le cachet de leuss 
armes. 

«FaitàPariSjleâOnovembrederandegrâcelSlS. 

uSigné : Castlkbeac^h, Wellikcton, METisiuficv, 
Wesseubsilg, Habpeabeec, Hombouit, 
Razuhoiivskt, Gapo d'Isteu. » 

Je crois ce traité capital dans Thlstoire pour 
faire connaître la tendance des cours européennes. 
Jamais elles ne s'en sont un moment dépftrtks :^ 
l'union contre l'esprit révolutionnaire a toujours 
été le même ; et la France fut surveillée comme le 
foyer des doctrines de bouleversement« 

Désormais en l'état de l'occupation militaire de 
notre territoire par l'étranger, tout ce qui tenait à 
l'Allemagne et à la Pologne, quoique partieesseu- 
tielle des actes du congrès, de Vienne , allait se 
régler par chaque puissance spécialement intéres- 
sée ; et à peine les armées étrangères évacuaient- 
elles la France, que l'empereur Alexandre s'a- 
dressait solenadlement à ses nouveaux sujfits de 



LE mmfÈB W VISNNÏ. Vf 

Pologne , pour lear annoncer ses intenlions de 
liberté et de gouyernement : 

« Polonais, de nouveaux liens vont vous unir 
à un peuple généreux qui , par d'anciennes rela- 
tions , par une vaieur digne de la vôtre et par le 
nom oommun de nations slaves, est disposé à vous 
admettre à une confraternité qui sera chère et 
utile aux deux peuples. Une constitution appro- 
priée aux besoins des locales et à votre caractère, 
l'usage de votre langue conservé dans les actes 
publics ^ les fonctions et les emplois accordés aux 
seuls Polonais, la liberté du commerce et de la na- 
vigation, votre armée nationale, tous ces moyens 
garantis pour perfectionner vos lois , la libre cir- 
culation des lumières dans voire pays : tels sont 
les avantages dont vous jouirez sous notre domina- 
ti<»i et sons celle de nos successeurs , et que vous 
transmettrec comme héritage à vos descendants. 
Ce nouvel État devient Rojnmme de Pologne, nom 
si vivement désiré, depuis si longtemps déclaré par 
la nation , et acquis au prix de tant de sang et de 
sacrifices. » 

Ainsi s'exprimait l'empereur Alexandre , et re- 
marquons la date, en octobre 1815. On était à 
quelques mois seulement de l'acte final du con- 
grès de Vienne ; l'empereur l'interprétait donc 
dans le sens le plus large de la liberté polonaise ; 
et cela malgré l'Autriche et la Prusse. 

Ces paroles étaient claires et nettes : l'empereur 
promettait une constitution à part et la création 
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d*un royaume de Pologne , nationalité distincte 
sous son sceptre. Il était non moins explicite en 
ce qui touchait la liberté et l'indépendance de 
Cracovie ; il disait : 

<( Pour aplanir les difficultés qui se sont élevées 
au sujet de la ville de Cracovie , nous avons fait 
adopter Tidée de rendre cette ville neutre et libre. 
Ce pays , placé sous la protection de trois puis^ 
sauces libératrices et unies, jouira du bonheur et 
de la tranquillité en se consacrant uniquement aux 
arts, aux sciences , au commerce et à l'industrie. 
II sera comme un monument d'une politique ma- 
gnanime , qui a placé cette liberté dans Tendroit 
même où reposent les cendres des meilleurs de 
vos rois , et où se rattachent les plus nobles sou- 
venirs de la patrie polonaise. Enfin, pour couron- 
ner une œuvre que les malheurs des temps ont si 
longtemps retardée , on a consenti d*un accord 
unanime que, dans les parties mêmes de la Polo- 
gne soumises aux. dominations prussienne et au- 
trichienne , les habitants fussent désormais gou- 
vernes par leurs propres magistrats choisis dans 
le pays. » 

Élaient-ce là des promesses explicites et com- 
plètes ? Dans une assemblée solennelle à Varsovie, 
au bruit des salves d'artillerie retentissantes , le 
rétablissement du royaume de Pologne fut pro- 
clamé ! Un héraut d'armes au blason polonais lut 
l'acte de renonciation du roi de Saxe , la procla- 
mation d'Alexandre, et déclara les bases de la 
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Constitution polonaise , les mêmes que celles de 
1791. Alors les habitants prêtèrent par acclamation 
le serment inaugural au roi de Pologne et à la 
constitution. L'aigle et les drapeaux de Sobieski 
furent arborés sur tous les édifices ; sur la place 
publique où un autel avait été érigé , les troupes 
polonaises prêtèrent serment par bataillon, à Tem- 
pereur, roi de Pologne, et à la nation polonaise 
reconstituée. 

A Gracovie, on fit Tinauguration des armes de 
la nouTelle république en présence des commis- 
saires des trois puissances protectrices, et les ha- 
bitants, dans une assemblée solennelle, refusèrent 
de célébrer des fêtes le 18 septembre , Jour où 
Poniatowskî avait glorieusement péri au passage 
de PElster. 

L'empereur de Russie ne borna pas là ses géné- 
rosités. Un régiment d'infanterie, un régiment de 
cavalerie et un parc d'artillerie furent déclarés 
garde royale polonaise. Un gouvernement à part 
fut organisé ; le comte Matuszewich fut désigné 
pour le ministère des finances ; le comte Matowski 
pour celui de l'intérieur et de la police. C'est sous 
l'influence d'hommes d'État, de patriotes distin- 
gués que s'élaborait la constitution dont les bases 
avaient été jusque-là seulement posées. L'empe- 
reur Alexandre, toujours occupé de son idée de 
réunir tous les fragments de l'ancienne Pologne en 
un grand et unique royaume, permettait aux évê- 
ques de la Volhynie, de la Lithuanie et de l'Ukraine, 

8. 
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de se rassembler en s^ode avec les éyéqaes do 
grand-duché. 

lia Prusse et TAutriche virent avec ombrage les 
députés de Cracovie assister au couronnement de 
Tempereur, où chaque pafatinat parut avec sa 
bannière et ses couleurs. Les vieux Russes murmu- 
raient de cette protection pour un peuple vaincu. 
L'empereur persista dans sa volonté de constituer 
la Pologne. 11 écrivit aux patriotes Kosciusko, 
Dembrowski et Niemcewitz, pour qu'ils vinssent 
fixer leur résidence à Varsovie ; répondant au se* 
nateur président de la diète, Alexandre dit : « Je 
sais tout ce qu'a souffert le royaume, mais des in- 
stitutions libérales pourront le sauver. » 

Il est besoin de s'arrêter à toutes ces paroleS) i 
tous ces actes, pour bien comprendre le sens et la 
portée de conventions arrêtées à Vienne et rela- 
tives à la Pologne et à rétablissement de la répu- 
blique de Cracovie : n'étaient-ce pas le développe- 
ment et la confirmation des actes du congrès ? 
Désormais il n'était pas plus permis de supprimer 
Cracovie que d'effacer l'indépendance des villes 
libres de Francfort, Hambourg ou Lubeck. Sans 
doute les puissances protectrices pouvaient faire 
tous les actes intérieurs, changer même la consti- 
tution, la forme de représentation nationale ou du 
gouvernement administratif; mais la suppression 
absolue de l'indépendance, sa fusion, deviendraient 
une violation manifeste des traités. 

La tendance des afEaires de l'Allemagne en 1815 
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était mm moins libérale qae celle de la Pologne; 
on venait de vaincre Bonaparte au nom de la liberté, 
et la Prusse se mettait à la tète du mouvement. 
L*ocganisati(Hi militaire et civile avait été ainsi 
fixée parle roi Frédéric-Guillaume. La Prusse de* 
vait avoir dix provinces et vingt-cinq arrondisse- 
ments ou cercles ; un général en chef devait com- 
mander chaque division; il y avait à la tète de 
chaque province un grand président avec la sur- 
veilMmce générale des affaires de la province, de la 
police civile et médicale, de Téducation et du culte; 
h était en même temps président de la régence 
de Farrondisseraent, et dirigeait les autres ré- 
gences. 

Dans les provinces où il y avait des corps de re- 
présentants ou États provinciaux, ces corps de» 
valent être maintenus, mais organisés de manière 
que toutes les classes de citoyens y fussent repré- 
sentées. Dans les provinces où il n*y avait pas un 
corps d*État, il en devait être créé. Ces assemblées 
provinciales nommaient les députés à rassemblée 
nationale. 

11 était créé par approximation une université 
par province. Celles de Kœnigsberg, Dantxick, 
Breslau, Berlin, Greiswalde pour la Poméranie, et 
Halle pour la Saxe, étaient organisées ou décré- 
tées. Il devait en être établi à Coblentz, à Dussel- 
dorf et à Munster ; celle-ci était particulièrement 
destinée aux catholiques* On devait établir à Posen 
une université polonaise. 
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Les provinces du Rhin, cédées par le traité de 
Paris, recevaient une organisation à part. H était 
dit dans ]*acte de leur constitution n que, malgré 
la forcedes derniers événements, et an milieu même 
du bruit des armes, Sa Majesté le roi de Prusse n'a- 
vait pas cessé de s'occuper des moyens suscepti- 
bles de consolider le bien-être futur de ses nou- 
veaux sujets; qu'une des premières nécessités, 
pour atteindre ce but, était une constitution solide^ 
mûrement discutée, et tellement parfaite dans son 
ensemble, que toutes les branches de la justice et 
de l'administration fussent en harmonie ; qu'il en- 
trait dans les vues paternelles de Sa Majesté de 
donner une telle constitution aux pays nouvelle- 
ment acquis, et d'apporter des modifications dans 
ceux des rapports locaux qui pourraient rendre 
une exception nécessaire ou avantageuse» » 

Jusque-là c'était moins des institutions générales 
que l'on s'occupait, que d'une simple administra-- 
tion locale ; mais le conseil préparait une constitu- 
tion pour la monarchie; la Gazette de Berlin di- 
sait : 

<c Les changements ordonnés par le roi, et qui 
avaient pour objet une plus grande extension de 
liberté, sont en partie achevés* On croit que l'ép^ 
que n'est pas éloignée où s'assen^bleront les états 
composés des députés de toutes les provinces de 
la monarchie, pour délibérer sur le bien-être fur 
tur d'un peuple qui, dans ces derniers temps , a 
tant contribué, par une énergie morale sans exem- 
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pie, à la paix dont r£arope espère jouir sous peu. 
Le peuple prussien se promet de la nouvelle con- 
stitution et de rassemblée générale de ses repré- 
sentants infiniment de bien et de bonheur. 

Une ordonnance du roi Frédéric -Guillaume 
réalisait la plupart de ces promesses. 

M Par notre ordonnance du 50 du mois dernier, 
y était-il dit, nous avons prescrit pour notre mo- 
narchie une administration régulière basée sur 
les rapports provinciaux qui existaient précédem- 
ment. Mais afin que cette institution reçoive un 
nouvelappui, qu'il soit donné à la nation prussienne 
un gage de notre confiance, nous avons statué 
qu'il serait établi une représentation du peuple; 
que les états provinciaux, en tant qu'il en existe 
encore,seront réhabilités et organisés suivant l'exi- 
gence du cas. C'est parmi ces états provinciaux 
que sera choisie l'assemblée des représentants du 
pays, dont le siège sera établi à Berlin. Les fonc- 
tions des représentants du pays consistent dans la 
consultation sur tous les objets de la législation 
qui concernent les droits individuels et de pro- 
priété des citoyens du royaume, y compris l'impo- 
sition des charges. Il sera formé sans délai à Berlin 
une commission choisie dans les fonctionnaires 
publics et les habitants des provinces dont le mé- 
rite et la prudence ne laissent aucun doute. Cette 
commission s'occupera de l'organisation des états 
provinciaux, de la représentation du pays, de la 
rédaction de l'acte constitutionnel d'après les prin- 
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cipes établis. Le jour de rassemblée est fixé au 
!•' septembre de cette année. » 

Aucun engagement ne pouvait être plus formel. 
Le roi promettait une constitution Téritable, une 
représentation du peuple, dont le siège serait à 
Berlin. Il appelait toutes les intelligences à s*en 
occuper, à discuter les bases les mieux appropriées 
au caractère et à Tesprit prussien. 

Dans les divers États de TAllemagne, on suivait 
la même tendance. Des constitutions plus ou moins 
libérales avaient été données au Wurtemberg, à ta 
Saxe, au Hanovre, au grand-duché de Bade, et à 
toutes les principautés nouvellement instituées. 
Dans le Hanovre, la vieille liberté des états avait 
été rétablie et reconnue par TAngleterre. Dans 
le Wurtemberg, le jeu nouveau des institutions 
avait amené un conflit entre le roi et les états , si 
bien que, le roi persistant dans son refus, les états 
s'adressèrent aux puissances signataires du traité 
de Vienne, pour faire reconnaître leurs droits. 

La forme générale de ces institutions était deux 
chambres convoquées. Tune héréditaire, Tautre 
élue par les corporations : vote triennal ou quin- 
quennal des impôts; liberté delà presse, suspendue 
par rapport aux journaux ; états provinciaux ; mu- 
nicipalités locales; liberté des personnes et des 
propriétés. Mais tous ces petits royaumes ou 
grands-duchés , compris eux-mêmes dans la diète 
germanique, ne pouvaient protéger leur indépen- 
dance intérieure. Une menace des deux grandes 
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puissances, TAutriche ou la Prusse, suffisait pour 
leur faire modifier les concessions libérales qu'ils 
pouvaient faire à leurs sujets. Par l'organisation 
de la diète, TAutriche conservait une haute in- 
fluence ; politiquement elle y dominait. 

L'Autriche n'avait pas fait de concessions géné'- 
rales, mais elle avait établi pour ses États hérédi-> 
taires une administration régulière et paternelle. 
La Hongrie jouissait de quelques débris de la 
vieille indépendance. Ses comitats se réunissaient 
toujours, votaient des subsides de guerre, des le- 
vées d'hommes; mais la composition de ces con- 
seils était toute dans les mains du gouvernement. 

Les nouvelles possessions de l'Autriche en Italie 
avaient été le sujet de sérieuses réflexions. La cour 
de Vienne avait eu un moment l'idée de faire cou- 
ronner l'empereur roi d'Italie; mais les mêmes rai- 
sons qui s'étaient opposées à ce que François II prit 
le titre d'empereur d'Allemagne furent invoquées 
contre le titre de roi d'Italie. On parlait déjà pour- 
tant du pacte fédéral qui devait unir toutes les 
souverainetés indépendantes de l'Italie. Le but du 
pacte était d'empêcher tout changement dans les 
rapports intérieurs et extérieurs des Etats souve- 
rains de cette partie de l'Europe. En cas d'attaque, 
les puissances fédérées devaient chacune fournir 
un contingent, déterminé à une armée de cent 
mille hommes. On devait également organiser une 
marine suffisante pour repousser les États barba^ 
Eejsques« Le prince de Metternich était l'auteur de 
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ceplan, qui devait mettre à la disposition de VAn- 
triche toutes les forces de la Péninsule italique. 

On est aujourd'hui vivement étonné de la ten- 
dance libérale de TEurope à cette époque de erise 
qui suivit la seconde invasion de Bonaparte. Il fat 
fait de grandes promesses des rois aux peuples 
pour le développement des libertés. Ces promesses 
n'ont pas absolument été tenues : à qui la faute ? 
est-elle tout entière du c6lé des rois, et ne faot*il 
pas faire la part des menées révolutionnaires par- 
tout si menaçantes? Pour que la liberté soit pos- 
sible et pratique chez un peuple, il faut la 
détacher de l'esprit révolutionnaire qui est la 
destruction de tout pouvoir; et dès 1815 les deux 
esprits jacobin et bonapartiste travaillaient les 
peuples pour préparer de nouvelles révolutions : 
dès lors les rois durent prendre l'initiative. On 
peut rattacher à cet ordre d'idées le manifeste ou 
déclaration connue sous le titre de traité de la 
Sainte-Alliance, L'empereur Alexandre aimait les 
choses d'imagination et de philosophie mystique ; 
l'idée d'une confédération chrétienne pour le main- 
tien des couronnes et des peuples lui souriait, 
comme la pensée d'une croisade dont il serait le 
chef. 

Ce traité de la Sainte-Alliance^ si souvent atta- 
qué comme l'expression et l'œuvre du despotisme, 
est la pièce diplomatique qui, sous des apparences 
vagues et mystiques, exprime les principes les 
plus larges en matière de gouvernement et de 
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liberté philosophique. L*impa]sibn première Tint 
de Tempereur Alexandre, qui en fit comme son 
œuvre de prédilection et sa croyance ardente dans 
les oratoires bénis sous Tinfluence de madame 
Erudner, à ce moment où les idées de fraternité 
chrétienne se propageaient dans les actes, tels que 
la déclaration sur la traite des noirs. La Prusse 
accepta cette déclaration par condescendance pour 
l'empereur Alexandre; M. de Metternicb, parce 
qu'il ne voulait pas faire de Topposition immé- 
diate aux choses sans importance, et qu'au fond 
ce traité Urès-vague ne changeait en rien les actes 
positifs {anneûee Ç), Le prince régent se refusa à 
signer, en se fondant sur la constitution anglaise, 
qui lie permettait pas les traités dont on ne pou- 
vait pas apprécier la portée matérielle : que signi- 
fiait cette fraternité chrétienne entre toutes les 
puissances? y avait-il là un sens caché, à double 
entente, dont l'énigme était à Pétersbourg? Si la 
fraternité chrétienne se résumait dans l'abolition 
de la traite des noirs, dans la cessation de la pira- 
terie, cela était bien; mais comme la Turquie 
n'était pas sous l'empire de la croix , était-ce une 
déclaration de guerre qu'on lui faisait et une me- 
nace de partage? A peine né, le traité de la Sainte- 
Alliance fut considéré comme une simple déclara- 
tionde principes, sans résultat actuel, et qu'il fallait 
reléguer dans les archives. 

Mais un acte bien plus capital, ce fut le renou- 
vellement de la triple alliance entre la Russie, la 

9 
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Prusse et l'Autriche, pour le maintien du traité 
signé à Paris le 20 novembre. On y rappelait toutes 
les stipulations , toutes les menaces, du traité de 
Chaumont^ la solidarité entre les couronnes et 
cette situation prise par les trois puissances a 
toujours été invariable. Ce qu'elle a été elle Test 
encore, et cela s'explique : tant que les principes 
de la révolution française ne seront pas éteints ou 
apaisés, il y aura danger pour l'Europe. Celle-ci 
se groupe, s'organise, et toujours elle est préparée 
à une entrée en campagne, parce qu'en présence 
des menaces incessantes de Tesprit propagandiste, 
il s'agit de sa sûreté et de sa force de gouverne^ 
ment. 



§XV. 

BÉACTION EUBOViENNE COTTTEE L^ESPRIT LIBÉRAL. 
CONGRÈS d'aIX-LA-CHAPELLE. 



La répartition territoriale de l'Europe était ac- 
complie par le congrès de Tienne et les traités de 
Paris du 50 mai 1814 et du âO novembre 1815 ; la 
pensée morale s'était révélée par la déclaration de 
la Sainte- Alliance. Restait donc maintenant un seul 
point, l'accomplissement des promesses pour l'or- 
ganisation libérale et constitutionnelle de divers 
États, ainsi qu'on l'avait promis aux peuples dans 
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le EDoraent d'enthousiasme et de marche en avant 
contre Napoléon. 

Je distingue l'immense différence qui existe 
entre l'esprit libéral et l'esprit révolutionnaire; je 
crois que la révolution a beaucoup contribué à tuer 
la liberté, en mêlant une question de bouleverse- 
ment à une question de garantie et de constitution 
politique. L'Europe, dès lors, a dû réprimer avant 
d'organiser. 

De grandes promesses avaient été faites par les 
souverains lors du mouvement militaire contre 
Napoléon; cela est incontestable. Ces engagements 
pouvaient-ils être tenus? Oui, sans doute, si l'esprit 
de bouleversement n'avait pas corrompu l'esprit 
constitutionnel ; si, en un mot, les couronnes elles- 
mêmes n'avaient pas été menacées : 

1^ £n Allemagne, par les sociétés secrètes, les 
écoles, les universités ; 

â"" En Italie, par le carbonarisme ; 

^** £n Pologne, par l'esprit d'agitation militaire 
et de nationalité extrême ; 

4*» En France, par l'esprit jacobin mêlé à l'esprit 
impérialiste. 

Cette conspiration à quatre faces a compromis 
la liberté en Europe, j'entends la liberté légitime 
sur les bases de la constitution, de la famille, de 
la religion, de la propriété. 

Dès qu'il fut constaté pour l'Europe que l'esprit 
révolutionnaire se mêlait aux plaintes légitimes des 
sujets, les méiances commencèrent, et la réaction 



A 



100 LE CONGRÈS DE VIENNE. 

s*établit dans tous les cabinets, car le premier be- 
soin d'un pouvoir est de se défendre. 

Il faut reporter cette nouvelle tendance des cabi- 
nets européens à la Gn de 1816. La coalition avait 
été occupée, depuis 1815, à comprimer le grand 
mouvement militaire de la France, cet esprit bel- 
liqueux qui avait débordé par la conquête ; et à 
cette fin elle s^était servie de la liberté. Une fols 
débarrassée de cette peur de la dictature napo- 
léonienne, elle dirigea toute son attention sur 
l'autre danger qui la menaçait. En Prusse, le roi 
cherchait à mettre un point d'arrêt aux sociétés 
secrètes, à ce puissant amour de patrie qui avait 
excité tant d'enthousiasme parmi la population 
allemande. A cet effet une vive polémique s'était 
engagée, et les difficultés devenant tous les jours 
plus sérieuses, le cabinet prussien s'en préoccupa 
exclusivement. Après avoir profondément étudié 
l'esprit public, il tenta une première mesure contre 
les sociétés secrètes, contenue dans un édit royal 
du 6 janvier 1816. 

Le roi disait u qu'il avait remarqué avec un 
juste mécontentement l'esprit de parti qui se mon- 
trait, et la différence des opinions sur l'existence 
des sociétés secrètes. Lorsque la patrie, en proie à 
l'adversité, était exposée à de grands dangers, le 
roi avait approuvé la société dite Réunion de la 
vertu (Tugendbund) parce que c'était un moyen 
d'accroître le patriotisme. Maintenant que la paix 
générale était rétablie, tous les habitants devaient 
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être animés d'un même esprit et n'avoir qu'un 
but, celui de la conserver. » £n conséquence le 
roj rei»)uvelait les dispositions du code que voici : 
« Les membres de toutes sociétés dans TÉtat sont 
tenus de déclarer aux autorités, quand ils en 
seront requis, l'objet et le but de leur réunion. Les 
liaisons secrètes de plusieurs membres de l'État, 
lorsqu'elles peuvent avoir quelque influence sur 
l'État lui-même et sa sûreté , doivent , sous peine 
d'une forte amende ou d'une punition corporelle, 
être soumises par les membres à l'examen et à 
l'approbation des autorités. D'après ces disposi- 
tions, les débats qui avaient lieu dans des écrits 
publics sur l'existence et le but des sociétés secrè- 
tes étaient inutiles, propres à jeter de l'inquiétude 
parmi les fidèles sujets et à nourrir un esprit de 
parti dangereux ; en conséquence le roi voulait et 
ordonnait : Qu'à compter de la publication de ces 
présentes, personne dans les Etats prussiens ne 
pût, sous peine d'une forte amende ou d'une puni- 
tion corporelle, rien imprimer ou publier au sujet 
des sociétés secrètes. 

La conclusion philosophique de cet édit était 
celle-ci: Il n'y s^ura plus de société dans l'État 
et le roi c'est l'État. La situation de l'Allemagne 
préoccupait, comme on le voit, le cabinet de Berlin 
qui le premier sentit la nécessité d'une prochaine 
réunion diplomatique et tout allemande dans l'ob- 
jet de prendre en considération les rapports des 
souverains et des sujets, La position des petites 

9. 
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8ou?eraineté9 germaniques n'était pas passurante. 
La Bavière était sur plusieurs points en dissidence 
avec FAutriche. Des traités secrets unissaient ie 
Wurtemberg, le grand^luchéde Bade et la Bavière, 
La diète de Francfort ne pouvait encore se réunir; 
on parlait d'un protectorat commun attribué à la 
Prusse et à FAutriche sur toutes les principautés 
germaniques du second ordre. Quant à FAutricbe, 
elle organisait ses nouveaux États; le Tyrol 
obtenait une administration à part. L'empereur 
voyageait en Italie pour y recevoir les hommages 
de ses sujets. Les archiducs et archiduchesses 
prenaient également en Italie possession de leurs 
apanages. 

Ces actes de l'autorité royale produisirent un 
immense effet; le mécontentement fut vif en Alle- 
magne ; les étudiants proposaient des duels mysti- 
ques et chevaleresques. C'était principalement dans 
l'armée prussienne que cette force d'associations 
se faisait sentir. 'Blûcher et son vieil ami le général 
Gneisenau étaient les chefs visibles de ces sociétés, 
et le ministère n'osait point affronter des guer- 
riers qui avaient rendu de si grands services à la 
patrie. J'ai conservé une lettre que le prince 
Blûcher écrivit à la bourgeoisie de Mecklembourg ; 
elle peint le patriote, le vieux soldat, l'homme en- 
thousiaste : 

tf Je me lève en votre nom pour remercier notre 
souverain commun. Je lui appartiens, et je me fais 
un honneur d'être votre compatriote. Dieu a voulu 
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accorder à un Uecklembourgeois la grâfce d'aider 
à délivrer le monde de la tyrannie. L'entreprise 
est terminée, et je jouis maintenant du bonheur 
tant désiré de me trouver gai et libre dans le pays 
où j'ai joué dans mon enfance et où reposent les 
cendres de mes parents. Tu le sais, ô mon Dieu! 
combien j'ai souhaité de prier près de leur tombe, 
avant de remplir la mienne. Je te remercie de 
m'a voir accordé cette grâce ! Que je voudrais bien 
reposer auprès d'eux ! Mais je n'ose plus former 
de vœux. Je n'ai obtenu que trop, j'ai obtenu plus 
que je ne méritais. Mon cœur vous. appartient. 
Ain^ez-moi ; restez, comme je vous trouve, fidèles 
à votre Dieu et à la vérité, fidèles à votre prince et 
à la liberté! Je ne crois pas me tromper, si, à la fin 
de mes jours, je prédis les jours les plus heureux 
et les plus indépendants à ma patrie, sous le prince 
que j'ose appeler mon ami (1). » ' 

Ces paroles un peu mystiques révélaient le 
véritable état des esprits en Allemagne, et l'on 
en peut dire autant de la Pologne et de l'Italie. 
Les trois cabinets de Russie, de Prusse et d'Au- 
triche, craignant les effets que les principes révolu-^ 
tionnaires pouvaient produire dans leurs propres 
États, se lièrent plus intimement dans un but de 
répression. L'Europe n'était pas fort tranquille 
alors ; en Angleterre le ministère avait été obligé 
d'invoquer contre les mouvements révolution- 

1) Voyez mon travaU sur /a ReslawaHm, 
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naires Valien btll et de suspendre Vhabeas corpus. 
Lors Gastlereagh persistait dans son système de 
répression et de force, et M. de Metternich avait 
les yeux fixés sur la situation de TAllemagne, La 
Prusse partageait les craintes de rAutriche; ^s 
ministres des cabinets s'étaient réunis, ils avaient 
conféré préparatoirement sur toutes les questions 
politiques que faisait naître la situation des esprits, 
et le résultat de leurs délibérations par rapport à 
l'Allemagne faisait craindre qu'ils ne résolussent 
pas la question de prépondérance et de liberté eu- 
ropéenfie dans le sens désiré par le véritable parti 
libéral, appelant alors une constitution générale et 
fédérative. 

Dans ces circonstances on résolut de réunir un 
nouveau congrès à Aix-la-Chapelle. Le but officiel 
de ce congres était de déterminer les moyens sé- 
rieux et légitimes de faire cesser l'occupation 
étrangère en France. L'Europe avait si peur même 
que cette réunion des souverains fût prise pour 
un congrès fondamental qui changerait les bases 
des récents traités, que les cabinets crurent devoir 
adresser une circulaire à leurs ministres respectifs 
auprès des cours de l'Europe : 

« Monsieur, y disaient-ils, les souverains alliés 
qui ont signé avec la France le traité du 20 no- 
vembre 1815 , étant convenus de se réunir dans 
l'automne prochain , pour , conformément à l'ar- 
ticle 5 dudit traité, prendre en considération, de 
concert avec Sa Majesté Très-Chrétienne, l'état 
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intérieur de la France, et, d*après cet antécédent, 
décider si Toccupation des provinces frontières de 
ce royaume peut cesser, ou bien si elle doit être 
continuée , mes collègues et moi avons reçu les 
ordres de nos cabinets respectifs de vous faire 
connaître les motifs de cette réunion ; il n*est au- 
cun douté que Tarticle susmentionné ne réserve 
aux souverains alliés le droit exclusif de décider 
seuls l'importante question qui en est l'objet. Ce- 
pendant , Leurs Majestés Impériales et Royales , 
voulant éviter toute interprétation non fondée qui 
pourrait tendre à donner à leur réunion le carac- 
tère d'un congrès, et écarter en même temps l'in- 
tervention d'autres princes et cabinets dans la 
discussion dont la décision leur est expressément 
réservée, ils ont ordonné à la conférence de Paris 
de faire connaître , par l'organe des ministres et 
employés accrédités auprès des autres cours et 
États , la résolution qu'ils ont prise de décliner 
toute ouverture contraire qui pourrait leur être 
adressée à cet égard , et de n'admettre aucun plé- 
nipotentiaire qui serait envoyé au lieu destiné 
pour leur réunion. En usant d'un droit qui leur 
est exclusivement' réservé par le traité de 1815, 
les souverains alliés ne veulent nullement attirer 
à eux les négociations entamées à Paris, à Londres 
et à Francfort , lesquelles doivent être terminées 
dans les lieux où les conférences sont établies , et 
avec l'intervention de toutes les parties qui, vu la 
nature des affaires ^ sont appelées à y prendre 
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part. En conséquence , j*ai rbonneiur de tous in<^ 
former de cette détermination unanime des soa>- 
verains alliés, afin que vous vouliez bien vous 
exprimer dans le même sens toutes les fois que le 
gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, 
vous exprimerait le désir ou Fintention d'envoyer 
quelque personne, ou de prendre part directement 
ou indirectement aux délibérations exclusivement 
réservées à la décision des cours alliées. » 

Cette circulaire était destinée non-seulement à 
prévenir les alarmes de l'opinion , mais encore à 
arrêter les demandes intempestives que pouvaient 
adresser les divers gouvernements à la réunion des 
souverains alliés ; elle tendait en outre à écarter 
de la conférence trois des parties signataires ûu 
traité de Paris du 30 mai ISll, TËspagne, le Por- 
tugal et la Suède. L'Espagne avait déjà fait parve* 
nir à son ministre en Prusse des mémoires sur les 
moyens de réprimer le mouvement révolution- 
naire de ses colonies ; le Portugal avait également 
adressé de nombreuses réclamations ; de tous cètés 
arrivaient des pétitions sur des intérêts divers que 
le congrès de Vienne avait laissés irrésolus. Le 
véritable objet de la réunion souveraine se ratta- 
chait à Tunique difficulté de l'évacuation du terri- 
toire de la France. 

Cette évacuation fut résolue le â9 septembre, 
chez le prince de Hardenberg, après une longue 
explication, car, à vrai dire il n'y eut pas de dis- 
dii^ion. Le principe de l'évacuation du territoire 
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de la France fat admis dans ta soirée du 1«* octo* 
bre ; nn courrier de cabinet fut immédiatement 
expédié au roi Louis XYIII pour lui annoncer 
Fheureax résultat. Le premier protocole signé le 
soir même ne contenait qu'un article : 

« Les troupes composant Farrnée d'occupation 
seront retirées du territoire de la France le 51 no-* 
Tembre prochain, ou plus tôt si faire se peut. Les 
places et forts que les susdites troupes occupent 
seront remis aux commissaires nommés , à cet 
effet, par Sa Majeslié Très-Chrétienne, dans Tétat 
où elles se tro^raient au moment de l'occupation, 
en conformité de l'art. 50 de la convention con- 
clue en exécution de l'art. 15 du traité du 30 no- 
vembre 1815. La somme destinée à pourvoir à la 
solde, réquipement et l'habillement des troupes de 
Farrnée d'occupation, sera payée daos Ions 1^ cas 
jusqu'au 50 novembre, sur le même pied qu'elle 
l'a été depuis le 1 •' décembre 1 81 7 . » 

C'était là le point essentiel à régler : il était 
admis que le territoire français ne serait plus oc- 
cupé par les troupes étrangères ; les souverain» 
interprétaient Fart. 4 de la eonvention du 30 no- 
vembre, dans le sens d'une simple occupation de 
trois années au lieu de l'occupation facultative de 
cinq ans qu'ils pouvaient se réserver ; ils recon- 
naissaient enfin que la France était appelée à jouer 
le rôle d'indépendance et de grande nation qui 
toFujours lui appartient. 

La déclaration du 15 novembre 1818 me paraît 
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résumer admirablement les âispositions de TEu- 
rope lors de la réunion d'Aix-la-Chapelle ; elle est 
ainsi conçue : 

« A l'époque où la pacificalion de l'Europe est 
achevée par la résolution de retirer les troupes 
étrangères du territoire français, et où cessent les 
mesures de précaution que des événements déplo- 
rables avaient rendues nécessaires, les ministres et 
plénipotentiaires de Leurs Majestés l'empereur 
d'Autriche, le roi de France, le roi de la Grande- 
Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes 
les Russies, ont reçu de leurs souverains l'ordre 
de porter à la connaissance de toutes les cours de 
l'Europe les résultats de leur réunion à Aix-la- 
Chapelle , et de faire , à cet effet , la déclaration 
suivante. 

('La convention du 9 octobre, qui a définitivement 
réglé l'exécution des engagements consignés dans 
le traité de paix du 20 novembre 1815, est consi- 
dérée , par les souverains qui y ont concouru , 
comme l'accomplissement de l'œuvre de la paix et 
comme le complément du système politique des- 
tiné à en assurer la solidité. L'union intime éta- 
blie entre les monarques associés à ce système, 
par leurs principes non moins que par l'intérêt de 
leurs peuples, offre à l'Europe le gage le plus sacré 
de la tranquillité future, l'objet de cette union est 
aussi simple que grand et salutaire. Elle ne tend à 
aucune nouvelle combinaison politique , à aucun 
changement dans les rapports sanctionnés par les 
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traités existants. Calme et constante dans son ac- 
tion, elle n'a pour but que le maintien <^e la paix 
et la garantie des transactions qui Tout fondée et 
consolidée. Les souverains, en formant cette union 
auguste, ont regardé comme la base fondamentale 
leur invariable résolution de ne jamais s'écarter , 
ni entre eux, ni dans leurs relations avec d'autres 
États, de l'observation la plus stricte des principes 
du droit des gens, principes qui, dans leur appli- 
cation à un état de paix permanent, peuvent seuls 
garantir efficacement l'indépendance de chaque 
gouvernement et la stabilité de l'association géné- 
rale. Fidèles à ces principes , les souverains les 
maintiendront également dans les réunions aux- 
quelles ils assisteraient en personne, ou qui au- 
raient lieu entre leurs ministres , soient qu'elles 
aient pour objet de discuter en commun leurs pro- 
pres intérêts , soient qu'elles se rapportent à des 
questions dans lesquelles d'autres gouvernements 
auraient formellement réclamé leur intervention ; 
le même esprit qui dirigera leurs conseils et qui 
régnera dans leurs communications diplomatiques 
présidera aussi à ces réunions , et le repos du 
monde en sera constamment le motif et le but. 
C'est dan»- ces sentiments que les souverains ont 
consommé l'ouvrage auquel ils étaient appelés. Ils 
ne cesseront de travailler à l'affermir et à le per- 
fectionner. Ils reconnaissent solennellement que 
leurs devoirs envers Dieu et envers les peuples 
qu'ils gouvernent leur prescrivent de donner au 
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monde autant qu'il est en eux Texemple ée la jus- 
tice, de la concorde, de la modération. Heureux de 
pouvoir consacrer désormais tous IcUris efforts à 
protéger les arts de la paix, à accroître la prospé* 
rite intérieure de leurs États , et à réveiller ces 
sentiments de religion et de morale dont le mal- 
heur des temps n*a que trop affaibli l'empire» 

« Âix-h-Chapelle, le 18 novembre 1 81 8. » 

Je supplie TËurope de relire en ce mondent cette 
note où se trouvent signés les noms de MM. d« 
Metternich , Nesselrode et du duc de Wellington^ 
et dé répondre ensuite si ces principes sont par- 
faitement en harmonie avec la conduite des cabi- 
nets à regard de la Pologne et de Gracovie! 

Trois notes suivirent les conventions pécu- 
niaires et les conventions territoriales arrêtées au 
congrès d'Aix-la-Chapelle. Dans Tune , les minis- 
tres alliés disaient qu'après un mûr examen de 
l'élat des opinions en France, ils ne croyaient plus 
l'occupation de soû territoire nécessaii^e à lia force 
de la couronne. Dans la seconde note, M^ le due de 
Richelieu exprimait les véritables sentiments de la 
France , sorte de garantie pour l'Europe inquiète 
de l'esprit de nos institutions et de la tendance 
funeste du jacobinisme* Dans la troisième enfin , 
l'Europe admettait la France comme puissanee 
désormais active dans les traités , en se déclarant 
elle-même indissolublement unie pour la sécarîlé 
des questions européennes. On ûmi encore ttiMl^ 
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ces documents pour r9ppeler aux cabinets signa- 
taires les principes de large politique qui y sont 
exposés et qui se rattachaient à la nature d'esprit 
de la diplomatie à cette époque. Je crois que M. de 
Gentz tenait toujours la plume. 

Cette invocation au code général du droit des 
gens comfne base désormais de toute transaction 
politique est i^tile à résumer : les puissances dé- 
clarent qu*e]|çs ne veulent ni changement , ni 
modification , ni nouvel agrandissement, Ces 
maximes d*éternelle justice ne doivent-elles pas 
vivre à travers les temps et les circonstances, et ne 
sont-elles pas aujourd'hui méconnues par elles? Â 
Âi|:*la-Chapelle , l'Europe, aussi inquiète sur le 
mouvement révolutionnaire, ne prend encore au- 
cune mesure active contre lui ; mais elle suspend 
les concessions libérales. Elle ne veut plus aider 
les principes constitutionnels qui débordent mé- 
langés avec les idées de société secrète et de car- 
bonarisme ; répée à la main , l'Europe étudie et 
menace la révolution, et cette attitude, depuis elle 
}'a constamment gardée ! {Anneaae Q^) 

S XVI. 

I.E9 BACIflONS OB CAKLS6A.D , DE TROPPAU , OS LÂYBACH 

ET DE VÉROïfS. 

L'histoire' doit suivre les faits, le développement 
des idées politiques pour se faire une juste idée des 
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principes qui dominent encore la diplomatie. Le 
passé est inséparable du présent; ils s'interprètent 
Tun par Tautre. 

Dès 1819 , l'agitation qui tourmentait l'Alle- 
magne préoccupait vivement les cabinets. Lord 
Castlereagh lui-même n'était pas éloigné d'entrer 
dans un grand système de répression à l'égard de 
cette licence qui se manifestait par des assassinats 
au nom de sociétés secrètes. On devait d'abord 
s'occuper de l'Allemagne, et M. de Metternich 
avait songé à un congrès , idée alors qui lui était 
chère ; l'empereur de Russie, pensant qu'il s'agis- 
sait surtout d'une répression partielle, la réduisit 
à une simple réunion de ministres. Il fallait savoir 
si toutes les puissances voudraient envoyer égale- 
ment des plénipotentiaires. On savait que la France 
s'y refuserait si la réunion avait un caractère ofiS- 
ciel, et M. de Metternich se hâta d'écrire u qu'il 
ne s'agissait que de simples conférences d'intimité, 
qui avaient l'Allemagne pour sujet exclusif, n Cha- 
cune des puissances envoya à Carlsbad des agents 
secrets , qui , sous divers prétextes , et avec des 
caractères différents, devaient suivre les résultats 
de la conférence. Les cours de l'Allemagne seules 
s'y firent officiellement représenter ;. le roi de 
Prusse y vint en personne et eut plusieurs confé- 
rences avec le prince de Metternich sur l'état d'a- 
gitation des cœurs et des esprits : les universités 
étaient en feu, et une répression immédiate pa- 
raissait impérative. 



LE CONGRÈS DE TIENNE. 115 

Des propositions furent adoptées afin de conte- 
nir Fesprit révolutionnaire , et en se séparant , les 
ministres réunis à Carlsbad lancèrent une décla- 
ration qui annonçait la ferme volonté des souve- 
rains de réprimer l'émeute morale qui troublait 
les esprits. Carlsbad ouvre une ère nouvelle de 
réaction ferme et résolue de la part des cabinets 
allemands : ils se groupent et se resserrent autour 
de la Prusse et de TÂutriche. L*événement qui mit 
TAllemagne en émoi, ce fut surtout l'assassinat du 
professeur Kotzebue, le savant à l'imagination si 
vive, qui avait préparé les conférences de Carlsbad 
et les mesures énergiques prises contre les sociétés 
secrètes. 

Le second événement politique à l'extérieur, la 
révolution ^d'Espagne, était de nature à appeler la 
sérieuse attention des cabinets. Aucune des gran- 
des cours n'avait approuvé la conduite du roi Fer- 
.dinand VII en 1814; toutes auraient voulu que le 
roi d'Espagne eût agi avec une plus grande modé- 
ration, et surtout avec une plus haute habileté. 
Mais, en blâmant les imprudences du cabinet es- 
pagnol, les cours d'Autriche et de Prusse, particu- 
lièrement, ne pouvaient voir sans une extrême 
sollicitude le mouvement militaire qui avait obligé 
le roi Ferdinand à adopter la constitution des cor- 
tès. C'était un dangereux exemple pour les chefs 
des grandes armées allemandes. M. de Metternich 
fut frappé des conséquences que pouvait avoir 
cette révolution, à Naples, dans le Piémont et 

10. 
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dans les États autrichiens de l'Italie. 8on intelli- 
gente capacité n'en fut pourtant pas déeouragée. 
Il est dans les habitudes de M. de Metternich d« 
ne s'étonner d'aucune crise, par la conviction où il 
est qu'avec de la tempérance et de rhabileté, Umt 
événement, quel qu'il soit, peut facilement se 
tourner. 

Cette tactique est surtout eflScace quand il 8*agît 
d'une révolution d'abord effervescente et terrible, 
puisse divisant, s'épurant au milieu de mille ob- 
stacles et d'immenses oppositions ; c'est en s'ap- 
puyant sur tous les faits récents que M. de Metter- 
nich ouvrit des négociations avec les cabinets, sur 
la nécessité de la réunion prochaine d'un congrès. 
La France, qui jusqu'à la mort de M. le duc de 
Berry s'était assez directement opposée à ces 
grandes réunions de souverains prévues par le 
traité d'Aix-la-Chapelle, lesquelles ne laissaient 
pas toujours toute liberté aux gouvernements, 
paraissait un peu revenir de cette opposition, 
11 ne s'agissait plus que d'entraîner l'empereur 
Alexandre ; M. de Metternich lui écrivit directe*- 
roent : il exposa la situation de l'Europe avec cette 
clarté d'expression et cette hauteur de vues qui 
caractérisent le chancelier d'Autriche. L'ambassa- 
deur auprès du czar fut chargé de presser, autant 
qu'il serait possible, la résolution de l'empereur 
Alexandre qui paraissait indécis sur la mesure à 
prendre ; le libéralisme le dominait encore à ce 
point que, sur les mémoires des réfugiés à Bruxel- 



les^ i] s'était épris de l'idée qu'on pourrait substi- 
tuer un prince d'Orange à la maison de Bourbon 
en France. 

. £n Espagne c'était l'esprit de sédition militaire 
qui provoquait l'Europe, et cet exemple fut imité 
à Naples et dans le Piémont, puis même à Lis- 
bonne. Cette époque de 1820 eut quelque chose 
de violent, de fanatique, plus peut-être que ne l'a 
été la révolution de 1850; qu'on s'imagine en 
effet, en une seu]e année et comme enflammées 
par une traînée de poudre, des révoltas militaires 
sans frein ; les soldats chargés de l'ordre et de la 
répression tournant la baïonnette contre les rois ; 
les stpélitz et les janissaires partout : c'était sau- 
vage comme un retour au Bas-Empire. M. de Met- 
ternicb apprit, à son retour d'un voyage en ilongrie, 
la révolution de Naples ; sa résolution fut à l'instant 
prise ; le conseil aulique se réunit en présence de 
l'empereur, et il fut d^idé que l'armée autri- 
çbi^^nne de Lombardie et du Tyrol serait mise sur 
le pied de guerre, u 11 faut éviter que cela s'étende, 
dit M. de Metternich ; c'est une affaire de carbo- 
narisme, il y a longtemps que j'aurais dû la pré- 
venir. » M. de GenU reçut l'ordre de rédiger plu- 
sieurs notes \ l'une, adressée à la confédération 
germanique, cherchait à la raffermir et à la ras- 
surer, 

u Sa M^jesié Impériale et Royale Altesse, prenant 
en considération les mouvements séditieux surve- 
nus dans les Deux-Siciles par suite des intrigues 
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des carbonari et autres associations secrètes, a Tîn- 
tention d'employer tous ses efforts pour empêcher 
qu'il soit porté la moindre atteinte aux droits 
légitimes des princes italiens. Si, malgré sa repu-- 
gnance, la cour d'Autriche était obligée d'avoir 
recours à la force contre la rébellion armée, Sa 
Majesté Impériale est trop persuadée que les dis- 
positions des princes de la confédération germa- 
nique sont en harmonie avec les siennes, pour ne 
pas être assurée que la plus parfaite tranquillité 
régnera dans l'intérieur de TÂllemagne. » 

La note se terminait ainsi : 

« Une grande gloire est réservée à rAllcmagne, 
si dans la prudence et le caractère ferme de ses 
princes, dans le maintien inébranlable de ses 
constitutions existantes, dans la loyauté de ses peu- 
ples et dans la puissante garantie de sa confédé- 
ration, elle trouve les moyens et les forces dont 
elle a besoin pour conserver, parmi les orages de 
ce siècle agité, sa paix intérieure, ses institutions 
légales, son indépendance, sa dignité et son anti- 
que caractère. Sa Majesté est convaincue qu'aucun 
de ses nobles alliés allemands ne sera insensible à 
une telle gloire, et elle se trouvera elle-même heu- 
reuse d'y participer en ne craignant pas de faire 
trop d'efforts et de supporter trop de sacrifices 
pour atteindre un but si grand et si sublime. » 

Ce n'était pas encore un appel aux armes, mais 
l'Autriche exprimait suffisamment son opinion sur 
l'esprit des événements qui éclataient dans les Deux- 
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Siciles ; elle préparait sur la plus large base la doc- 
trine de rintcrvention. 

La seconde note fut adressée aux princes des 
petites souverainetés' en Italie; M. de Gent; l'avait 
rédigée dans le même esprit et à peu près dans les 
mêmes termes ; la cour d'Autriche assurait à cha- 
cune de ces souverainetés leur situation, leur gou- 
vernement et leur territoire; et tout en faisant 
entrevoir la possibilité d'une intervention armée 
dans le royaume de Maples, la note promettait que 
la liberté de ces États intermédiaires serait entiè- 
rement conservée. M. de Metternich se proposait ici 
plusieurs résultats; par ces fréquentes communi- 
cations de notes, de protocoles, par cette interven- 
tion protectrice et d'amitié, il fortifiait le pouvoir 
et l'inQuence de l'Autriche sur l'Italie et l'Alle- 
magne, dernier terme des vœux du cabinet de 
Vienne. Sur la question de Naples, le ministre 
autrichien invoquait, pour autoriser son interven- 
tion, un article secret des conventions de 1815 ; 
par cet article, l'Autriche assurait à T4aples sa 
royauté et sa constitution telles qu'elles étaient 
alors établies ; M. de Metternich concluait de cet 
article un droit d'intervention pour renverser les 
événements accomplis par une révolte violente et 
sans justice. 

Ainsi la première conséquence de ce mouve- 
ment sauvage de l'esprit révolutionnaire fut d'a- 
mener l'intervention des Autrichiens à Naples, et 
de leur donner une plus grande prépondérance 
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en Italie. Au congrès de Troppau, M. de Métier^ 
nîch domina entièrement Tempereur Alexandre, 
en réveillant chez lai la juste crainte de l'esprit de 
rébellion parmi les troupes, ce qui compromet 
toutes les souverainetés. Dans une conversation 
intime avec le prince de Metleruicb, Alexandre se 
résuma par ces paroles : « Que faut-il faire ? — Que 
la Prusse et TAutricbe se lient entre elles par an 
renouvellement de la Sainte-^Alliance , répondit 
M, de Metternich, et pour Tapplicalion de ces prin- 
cipes, et je réponds de Tavenir. » En disant ces 
mots, M. de ,M etternicb prit la plume et rédigea 
sur place la minute d*un protocole entre les trois 
puissances, par lequel elles adoptaient dans ce 
qu'il avait de plus large et de plus complet le 
principe d'intervention pour conserver en leur 
pleine intégralité les États, soit pour la forme de 
leur gouvernement, soit pour leur territoire, tels 
qu'ils étaient constitués lors des traités de 1815 ; 
elles invitaient la France et l'Angleterre à adhérer 
à ce principe. M. de Metternich fit suivre cette 
minute de protocole d'une déclaration qui devait 
expliquer le but déûnitif de l'alliance et »es moyens 
d'exécution. Cette déelaration disait : 

tt Instruites des bruits faux et extravagants que 
des malintentionnés ont répandus sur le but et les 
résultats des conférences de Troppau, et que des 
hommes crédules ont propagés, les cours alliées 
croient nécessaire de faire parvenir à leurs léga- 
tions près les cours étrangères des éclaircisse- 
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mmis authentiques pour les mettre en état de 
réfuter les erreurs et les opinions fausses qui ont 
fait naître ces bruits. Le court aperçu ci-joint leur 
en fournit les moyens. Il n^est pas destiné à faire 
robjetd^une communication dans les formes, mais 
ils peuvent en donner connaissance par les voies 
eonfidentielks. Elles concerteront les démarches 
à faire à cet égard avec les ministres des deux 
autres puissances alliées. 

u Troppau, le 8 décembre 1820. 

Court aperçu ûes premiers résuiiats des 
conférences de Troppau» 

u Les événements qui ont eu lieu le 8 mars en 
Espagne, le â juillet à Naples, la catastrophe du 
Portu^al^ ont dû nécessairement faire naître un 
sentiment profond d'inquiétude et de chagrin 
chez ceux qui sont chargés de veiller à la tran- 
quillité des États, mais en même temps leur faire 
sentir ie besoin de se réunir pour délibérer en 
cojumuii sur les moyens de prévenir tous les maux 
qui menaçaient de fondre sur TEurope. 

<{ Il était naturel que ces sentiments fissent une 
vive impression sur les puissances qui avaient 
récemment étouffé la révolution, et qui la voyaient 
de nouveau relever la tête. Il n'était pas moins 
naturel que ces puissances, pour la combattre une 
troisième fois, eusseit recours aux mêmes moyens 



190 LE GOlfCnéS DB VIENNE. 

dont ^lles avaient fait usage avec tant de succès 
dans cette lutte mémorable qui a délivré l'Europe 
d*un joug qu'elle a porté vingt ans. 

« Tout faisait espérer que cette alliance formée 
dans les circonstances les plus critiques, couronnée 
du plus brillant succès, et affermie par les conven- 
tions de 1814, 181tî et 1818,demêmequ'elle avait 
préparé, fondé et affermi la paix du inonde, et 
qu'elle avait délivré le continent européen de la 
tyrannie militaire du représentant de la révolution, 
serait aussi capable de mettre un frein à une do- 
mination nouvelle non moins tyrannique, non 
moins affreuse, celle de la révolte et du crime. 

«( Tels ont été les motifs et le but de la réunion 
de Troppau. Les premiers sont si évidents, qu'ils 
n'ont pas besoin de développements ; le dernier 
est si honorable et si salutaire, que les vœux de 
tous les gens de bien accompagneront sans doute 
les cours alliées dans la noble lice où elles vont 
entrer. 

« L'entreprise que leur imposent les plus saints 
engagements est grande et difficile ; mais un heu- 
reux pressentiment leur fait espérer qu'en main- 
tenant invariablement l'esprit de ces traités, aux- 
quels l'Europe doit la paix et l'union entre tous 
les États, elles parviendront à leur but. 

u Les puissances ont exercé un droit incontestable 
en s'eccupant de prendre en commun des mesures 
de sûreté contre des États dans lesquels le renver- 
sement du gouvernement opéré par la révolte, ne 
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dût-Il être considéré que comme un exemple dan- 
gereux, derait avoir poar suite une attitude hos- 
tile contre toutes les constitutions et les gouver- 
nements légitimes. L'exercice de ce droit devenait 
d^une nécessité plus urgente encore , quand ceux 
qui s'étaient mis dans cette situation cherchaient 
. à étendre sur leurs voisins le malheur qu'ils s'é* 
iaient attiré eux-mêmes, et à propager autour 
d'eux la révolte et la confusion. 

« Une telle position, une pareille conduite est une 
infraction évidente du pacte qui garantit à tous les 
gouvernements européens, outre l'inviolabilité de 
leur territoire, la jouissance des rapports paisibles 
qai excluent tout empiétement réciproque sur 
leurs droits* 

it €e fait incontestable est le point d'où sont par- 
ties les cours alliées. Les ministres qui pouvaient 
jêtre pourvus à Troppau même d'instructions posi- 
tives de la part de leurs monarques, se concertè- 
rent en conséquence sur les règles de conduite à 
suivre relativement aux États dont le gouverne- 
ment avait été renversé par la violence, et sur les 
mesures pacifiques ou coercitives qui pourraient 
ramener ces États dans le sein de l'alliance euro- 
péenne, dans les cas où Ton pouvait attendre une 
influence importante et salutaire ; ils communi- 
quèrent les résultats de leurs délibérations aux 
cours de Paris et de Londres, afin que celles-ci 
pussent les prendre en considération... 

i( Ce système, suivi de concert par la Prusse, l'Au- 

II 
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« 

triche et la Russie, n'a rien de nouTeaa. Il eut 
basé sur les mêmes maximes qui ont serri de fon^ 
dément aux cooivenlions qui ont cimenté ralliance 
des états européens. L'union intime entre les cours 
qui se trouvent au centre de cette confédération 
ne peut que gagner par là en force et en durée* 
L'alliance s'affertmra par les mêmes Toies qu'ont 
suivies, pour 1^ former, les puissances auxquelles 
elle doit son origine, et qui Tont fait adopter peu 
à peu par toutes les autres, qui se sont convaincues 
de ses avantages plus que jamais incontestable^. 

« Du reste, il n'est pas nécessaire de prouver 
qu'aucune idée de conquête, ni aucune iirtontioa 
de porter atteinte à l'indépendance des autres 
gouvernements dans leur administration mié- 
rkure, ni ei^u le projet d'empêcher des amélio- 
rations sages, faites librement et compatibles ai^e 
le véritable intérêt des peuples, n'ont aucune part 
à la résolution des puiœances. Elles ne désirent 
que de conserver et maintenir la paix, de délivrer 
l'Europe du fléau des révolutions et de détourner 
ou d'abréger les maux qui naissent de la violation 
de tous les principes de l'ordre et de la morale. » 

De cette note résultent plusieurs conséquences ; 
nulle conquête ni changement dans l'ordre teriî* 
torial, respect des traités et de la liberté légitime ; 
et ce principe était aussi sacré pour les gouverne- 
ments que pour les peuples. 

L'emperemr Alexandre approuva cette rédaeUoi^ 
et se chargea d'y faire adhérer la Prusse toute dans 
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9on intérêt ; là dédaration et le protocole farent 
^îgaés comme FœuTre commune des trois cours 
qui entraient dans une union plus ftroite à la- 
quelle la France et TAnf leterre étaient seulement 
invitées à prendre part. 

Il est bien essentiel de suivre pas à pas toutes 
ee$ déclarations de principes qui constatent l'union 
intime et permanente de trois grandes puissances 
dans le même intérêt; toujours on les voit s'enten- 
dre, se concorder pour la répression de ce qu'elles 
appellent l'esprit révolutionnaire, et, comme con* 
séquence, elles réalisent dans le présent et l'avenir 
les maximes de l'intervention armée. 

Voici même ce qui est étrange : à Troppau, 
U^ de Garaman et lord Stewart n'eurent connais- 
saaee du protocole et de la déclaration qu'après 
que toutes les dispositions eurent été arrêtées, et 
en quelque sorte par simple communication. L'em- 
pereur Alexandre était entré complètement dans 
un cercler d'idées politiques en opposition avec la 
France et l'Angleterre surtout. Dans la conférence 
du soir, lord Stewart s'emporta ; il déclara à M. de 
Metternich qu'on avait trompé l'Angleterre, et lui 
dit en face qu'il avait agi avec mauvaise foi; la 
chose alla si loin qu'il dut y avoir une explication, 
un défi. Lord Stewart protesta dans une note vic^ 
lente; mais la négociation était allée mieux que ne 
l'avait désiré M. de Metternicfa {anneM R.) ; l'em- 
pereur Alexandre s'était prononcé pour le principe 
de l'intervention* 



124 LB COirCRÉS DB TIBNIIB» 

Ces mêmes principes triomphent à Laybach. La 
réunion deLaybach a plusieurs parties et embrasse 
un grand nombre d^érénements ; on peut les ré-* 
sumer dans les cinq points suivants : 

1^ L'examen de la question générale du droit 
d'intervention, de ses limites et de ses bases; 

S» L'application de ce droit à la révolution de 
Naples ; 

3« La tentative d'une confédératimi italique ; 

4** La révolution du Piémont; 

S<» Enfin l'insurrection grecque qui éclata pen- 
dant le séjour des monarques à Laybach. 

Les empereurs d'Autriche et de Russie y étaient 
en personne ; le roi de Prusse, qui n'avait pu s'y 
rendre, s'y était fait représenter par M. de Harden» 
berg. Indépendamment de l'empereur Alexandre 
qui faisait beaucoup par lui-même, la Russie 
comptait M. Capo-d'Istrias, alors en {Mremière ligne 
dans la confiance du czar dont il partageait pre»* 
que toutes les idées d'avenir sur la Grèce, et de 
plus M. Pozzo di Borgo, qui venait à tous les eon** 
grès pour rendre compte à l'empereur de la vé- 
ritable situation de la France et enfin comme se* 
crétaire d'État de M. Nesselrode. 

M. de Metternich y représentait l'Autriche , et 
arvec lui le baron de Vincent, accrédité près la cour 
de France. lia Prusse, qui n'avait pas un grand in- 
térêt dans la solution immédiate des questions ac- 
tuellement soulevées, y avait envoyé néanmoins 
M. de Hardenberg, ainsi que M« Bemstorif , mi- 



LB C01I6RÉS DÉ VIBIINI» ISS 

«istredes relations extérieures, et M. de Kruse- 
nuirek, ministre près la cour de Vienne. Trois 
plénipotentiaires y représentaient la France : 
M« de Carauian, porteur de pouvoirs, M. deBlacas, 
ambassadeur à Rome, et M. de la Ferronnays, qui 
suivait l'empereur Alexandre dont il avait conquis 
Tamitié et la confiance. L'Angleterre ne voulut 
point d'abord envoyer d'ambassadeur au congrès, 
car elle gardait rancune du protocole de Troppau; 
ells n'y avait accrédité qu'un simple envoyé, M. Gor- 
don, ministre près la cour de Vienne ; pub , par 
des motifs d'étiquette, lord Clanwilliam. Lorsque 
l'affaire devint plus sérieuse, et qu'il s'agit de l'oc- 
cupation armée de Naples, le vicomte Gastiereagh 
manda â lord Stewart l'ordre exprès de se rendre à 
Laybach. Les conférences s'ouvrirent d'abord entre 
MM. deMetternicb, Gapo«d'Istrias, de Hardenberg; 
le principe de l'intervention à Naples fut admis 
entre eux sans difficulté. Lord Stewart s'était fait 
précéder d'une circulaire de lord Gasllereagh 
(annexe S ), espèce de protestation contre le prin- 
cipe d'intervention qu'aucun cabinet en face du 
parlement ne pouvait reconnaître. .. .1^'. 

La France prit un système à part, mixte, entre 
la protestation de l'Angleterre et la résolution des 
alliés à Laybach ( annexe T j. M. de Metternich in- 
sistait plus que jamais sur le principe de l'inter- 
vention complètement admis, et la France alors s'y 
opposa quant au Piémont. Le Piémont était une 
de ses frontières, et sa neutralité une des garanties 

11. 
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des traités de 1814 et de 1815. Ce fut aa milieu de 
ees débats qu'un courrier de l'ambassade antri?*- 
chienne apporta la nouvelle de la révolution de 
Turin. M. de Metternich se rendit immédiatement 
che^ Alexandre. « Eh bien i sire, dit-il en entrant^ 
voici une autre révolution. *— £t où donc? dit le 
czar avec une inquiétude visible. — Dans le Pié* 
mont... £ncore du carbonarisme 1 — M. de Sainte 
Marsan en est-il instruit ? — Je viens de lui envoyer 
les lettres de son gouvernement. •>- Il faut répri* 
mer, il faut réprimer. -— D'autant plus, répliqua 
M. de JHetternieh , qu'il suffit de souffler sur ces 
révolutions pour qu'elles disparaissent. **- Je vais 
donner des ordres pour hâter la marche de mon 
armée sur la Gallicie, reprit Alexandre tout agitée 
^ L'empereur mon maître, répliqua M. de Met-i- 
ternich, a compté sur l'assentim^it de Votre Ma- 
jesté, et un ordre a été donné au caorps autrichien 
de la J^ombardie pour occuper le Piémont. — Aien 
ne peut s'y opposer, dit Alexandre en secouant la 
tête, il faut étouffer partout la révolution; j'y suis 
fermement décidé. Je vais expédier un courrier 
pour que mes troupes avancent à marches forcées. » 
J'ai besoin d*insister sur tous ces détails pour 
bien faire connaître l'esprit des cabinets qui n'a 
point changé à l'égard des révolutions produites 
par l'esprit d'émeute et de troubles; c'est entre 
eux un traité de mutuelle garantie ; ils poursui- 
vent leur ennemie à outrance, et tel est encore le 
but du congrès de Vérone. C'est en vain que la 
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France et TÂngleCerre se sont tenues à i*écart ; la 
]IB^nce même, un moment emportée à Vérone par 
l'esprit royaliste de son oabinei, sollicite le prin- 
cipe de Fintervention dans ee qu'il a de plus large, 
le renversement des cortès dans la péninsule espa-^ 
gnole. Je ne pense pas, comme Ta écrit M. de 
Cteteaubriand, que la France royaliste voulût 
seule riaterventioii en Espagne; je crois que TAu* 
triche et la Russie la désiraient vivement. La 
Prusse put demeurer iadiffàrente, l'Angleterre de 
M* €aoning se montrer hostile, mais Tesprit de 
l'Ëurc^e était alors très-décidé pour le principe 
d'intervention. Quand l'Autriche faisait marcher 
ses troupes sur Naples et sur Turin pour compri- 
mer les troubles d'Italie ^ il était simple que la 
France fit marcher les siennes sur Madrid pour 
briser le gouvernenœnt des cortès. M. de Villèle 
seul exagéra l'idée en déclarant « que, si on ne 
portait pas la guerre aux Pyrénées , on la ferait 
sur le Rhin. >» M. de Chateaubriand ne connut pas 
tout à Vérone s'il a pu croire que l'Europe ne vou- 
lait pas l'ioiterveQtion de. la France ; sans cela que 
signifieraient les notes menaçantes des trois puis^ 
sances aux cortès et le rappel de leurs ambassa- 
deurs? Ces notes étaient l'expression la plus pure 
des maximes répressives, et le résumé du code de 
la Sainte-Alliance. 

Le congrès de Vérone, dont la conséquence im- 
médiate fut la marche d'une armée française en 
Espagne^ me parait la dernière et la plus absolue 
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expression de ce principe : « que lorsquMI y a ré- 
volution sur un point, TEurope entière peut inter* 
venir pour la réprimer. » 

Depuis 1824, la sécurité monarchique étant 
tout à fait rétablie, d^autres intérêts surgirent assez 
forts pour diviser les cabinets : la révolution na-* 
guère si menaçante avait été vaincue avec une fa^ 
cilité si étrange à Madrid qu'on en revint tout 
rempli de force. M. de Metternich se rassura ; on 
était en veine de restauration. Une fois l'émeute 
militaire réduite à l'impuissance, chaque cabinet 
dut songer à ses intérêts : on fit de la politique à 
part. 

La Russie se laissa aller tout à fait à ses pen* 
chants, à ses idées relativement à l'émancipation 
de la Grèce, en opposition avec le prince de Met- 
ternich qui protégeait la Porte et voyait bien que 
les envahissements russes vers Constantinople al- 
laient complètement briser l'équilibre européen. 

L'Angleterre, sous M. Ganning, se rapprocha de 
la France afin d'obtenir son appui pour l'émanci- 
pation des colonies espagnoles. Cette même Angle- 
terre, ne pouvant éviter les envahissements de la 
Russie vers le Balkan, se ïie avec le caMnet de 
Saint-Pétersbourg et la France, dans le braité du 
27 juillet 18â7, qui sanctionna l'émancipation ée 
la Grèce. L'Autriche est inquiète, mécontente, et 
M. de Metternich lutte seul contre une situation 
désespérée ; désormais en froid avec la Russie, en 
froid avec la Prusse, il veut attirer à lui la France 
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et TAngleterre pour peser d*aa grand poids dans 
la question d'Orient , et c'est l'objet des négocia- 
lions de l'année 18â9. L'Angleterre et la France 
sont elles-mêmes très-séparées depuis l'expédition 
d'AJger. A ce moment éclate la révolution de 
juillet, qui trouve les cabinets fort divisés sur de& 
questions de politique générale, comme le débar* 
quement de Bonaparte au golfe Juan les trouva 
partagés au congrès de Vienne en 181^. 



S XVIL 

LA RÉVOLUTION DE JUILLET. 

11 serait difficile de séparer la révolution de 
juillet 1830 des premières tentatives faites par les 
sociétés secrètes et le carbonarisme en 18âO ; les 
partis, qui ont l'instinct des similitudes, honorent 
dans les fêtes funèbres les victimes de cette époque 
et les efforts de la propagande s'essayent d'abord à 
réveiller les souvenirs du carbonarisme dans le 
Piémont, à Naples^ en Allemagne. 
. Comment se fait-il que les mêmes cabinets qui 
avaient combattu les principes révolutionnaires à 
Aix-la-Chapelle, à Troppau, à Laybach, à Vérone, 
acceptèrent la grande émotion de Paris presque 
sans difficulté? 

Ceci tient à plusieurs causes ; d'abord à la fatale 
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aiUtade prise par la branche atnée des Bourbons, 
si pleine de faiblesse, dépourvue de toule énergie 
à ce moment d*une crise qu*elle ne devait préparer 
qu'avec la certitude d'un triomphe ; puis à l'assu- 
rance fermement donnée par la nouveUe cou- 
ronne que la révolution de juillet n'était qu'un 
accident dans la politique générale, et que le pou- 
voir nouveau avait aasez de prudence et de mo- 
dération pour n'accepter de cette révohitioB que 
le noble mandat de la comprimer et de la main- 
tenir dans des proportions d'ordre et de paix. ' 

Enfin, et ce qui était plus considérable aux yeux 
de l'Europe inquiète, c'est qu'en aucun cas les 
traités existants ne seraient violés; la couronne 
nouvelle acceptait toutes les conditions fixées par 
le congrès de Vienne et les traités de Paris du 
50 mai 1814 et du âO novembre 1815^ Je crois 
que sauf les brouillons et les plus ardents , cette 
condition du respect des traités fut acceptée par 
tout le monde, les uns en vertu de la foi jurée, les 
autres par crainte de la guerre. 

Telles furent les bases de la reconnaissance de 
la nouvelle dynastie (1), fait immense qui s'opéra 
sans angoisse de guerre civile ou de guerre étran- 
gère* C'était sans exemple qu'un tel changement 
pût s'accomplir avec si peu d'agitations politiques. 
Mais ces promesses d'immutabilité dans les trans- 



(1) Voir les preaves dans mon travail sur VSurùpe député 
¥«àfénêm0n$iiiêrùiLom$'PhUippe, 
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adioits européennes ponrraienUelles étne tenues 
dans leur stricte sineérité? Tout changement 
dans Tordre politique d*un État est suivi d'une 
eemmotion violente ; c*est inévitable, et le pouvoir 
n*est pas toujours maître de ses volontés. 

Je crois que M. de Talleyrand était de bonne foi 
lorsqu'il donna sa parole, en août 1880, que Tordre 
européen serait respecté d'une façon absolue sans 
rien déranger. Mais pouvait-on commander aux 
passions mauvaises qui de tous eôtés surgissaient? 
Était-il possible de comprimer tout à coup la pro- 
pagande dans ses entreprises aventureuses sous le 
drapeau tricolore ? 

Les forces qui combattirent et triomphèrent ea 
juillet se composaient de plusieurs éléments : les 
patriotes de 91 , parti eunuque et niais, consti'- 
luants de toute espèce, avocats faiseurs de chartes, 
grands dédamateurs de principes : ce parti péro* 
rerait beaucoup ; mais au demeurant, comme il 
était poltron et que la guerre lui faisait peur , il 
se contenterait de semer ses idées désordonnées à 
l'Intérieur dans les actes et les lois. C'était déjà 
beaucoup. 

Le second parti, la vieille queue des jacobins, 
jeunes imitatairs sanglants ou puérils des sociétés 
démocratiques , remueraient à plaisir les mau* 
vaises passions de la société pour les jeter sur le 
inonde entier. Là étaient les propagandistes , les 
sauveurs du genre humain , les jeunes luwimes 
qui, en beau langage , appelaient les rois des ty* 
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rans et les peuples des souverains. Ceux-ci par« 
laient de la guerre avec enthousiasme; ils voulaienl 
promener le drapeau tricolore sur tout le globe, 
et dans cette conOagration générale quelques-uns 
espéraient le triomphe du communisme, leur der- 
nier but. 

Enfin , venait un troisième parti : les bonapar- 
tistes; les uns éclopés, les antres mécontents, qui 
rêvaient les grands jours de la conquête et de 
Tempire. Pour eux les traités de 1815 étaient 
déshonorants; il fallait tout exposer pour repren*- 
dre Tattitude impériale en Europe. Ils n'oubliaient 
qu'une .chose : c'est que les folies seules du parti 
bonapartiste, et nulle autre cause, avaient amené 
les alliés à Paris. Oui, les traités de 1815 étaient 
malheureusement le résultat des cent-jours; l'es- 
prit bonapartiste abâtardi devait nous humilier â 
ce point , nous autres nation de Louis XIV, de 
voir les chevaux des cosaques bivaquer sur les 
places publiques de Paris. Les véritables auteurs 
des maux de l'invasion, c'étaient ces hommes sans 
foi qui , après avoir juré fidélité à Louis XYIil, 
allaient rejoindre les drapeaux de Bonaparte. 
Tristes défections qui jetèrent une fatale empreinte 
sur le caractère français et amenèrent la grande 
crise de 1815. 

Patriotes de 91, jacobins imitateurs, bonapar- 
tistes soulevés , tous ces hommes exaspérés res- 
pecteraient-ils les actes du congrès de Vienne et 
les traités de Paris? Je crois que ces partis aban^ 
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donnés à eux-mêmes , à leur instinct brouillon, 
auraient brisé ces traités par un coup de tête; 
mais les sages parmi eux voyaient bien que c'était 
la guerre, et devait-on la vouloir et avait-on des 
ebances de succès? Telle était la question qui se 
présentait avec netteté en 1850. 

Si le gouvernement respecta les traités avec sa- 
gesse et bienséance, il se forma une opinion très- 
hostile aux conventions de 1 SI 5 ; on eut une école 
d»a frontières naturelies qui se manifesta dans les 
journaux , les écrits politiques et la poésie même. 
On demanda bruyamment le Rhin , comme si, 
pour un État , le meilleur moyen d'agrandir ses 
frontières n*était pas de maintenir sa force et sa 
dignité par le respect de Tordre, d'entrer par les 
voies légales et légitimes dans les transactions 
européennes, de manière à ce que, lorsqu'il arrive 
une modification à l'ordre territorial , on songe à 
vous faire une part dans les lots d'une nouvelle 
classification. Tant qu'il existera un principe 
monarchique en Europe , tout gouvernement tur- 
bulent d'attitude et de paroles sera mis à l'écart; 
il n'aura ni alliances , ni affections , ni partage, 
comme une sorte d'excommunié dans l'âge poli- 
tique. 

Que résulta-t-il d'ailleurs de ces menaces dé- 
clamatoires de la poésie , des pamphlets et des 
journaux contre l'Europe? Une réaction naturelle 
des gouvernements : les trois cabinets, la Russie, 
la Prusse et PAutriche, un moment séparées sous 

12 
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la restauration par des intérêts particuliers , se 
réunirent dans de nouveaux traités de mutuelle 
garantie , et ces traités nous les voyons reparaître 
de temps h autre dans leur application. Rien n'est 
changé ; nous n*avons pas détache un seul fil de 
la triple alliance; le traité de Cfaaumont a été 
renouvelé ; il est appliqué dans chaque question 
sérieuse. 11 est évident que les idées de la révolu- 
tion française, étant opposées à celles des cabinets, 
préparent le jour d*une grande lutte que jusqu'id 
une prévoyante sagesse a conjurée avec tant de 
peine et de sueurs. 



S XVIII. 

PREMIÈRE HODlFiCATION AU CONGRÈS SE VIENNE. 

LA BELGIQUE. 

Une des grandes combinaisons établies par les 
actes du congrès de Vienne, je le répète, c^était la 
formation du royaume des Pays-Bas. Au point de 
vue commercial et politique , cette combinaison 
était bonne , et le congrès de Vienne y avait mis 
le plus grand soin. C'était Fœuvre des tory s an- 
glais aussi bien que de la Russie et de la Prusse. 
La France y avait adhéré par les traités de 1814 et 
de 181S; nous l'avions reconnu dans son indépen- 
dance et sa forme constitutionnelle. 
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La propagande de 1850 n'avait pas ainsi vu la 
qoestian, car elle avait posé ce principe : que toute 
émeute triomphante devait devenir souveraine, 
et les traités de 181 S étaient de petites misères 
dont il fallait faire bon marché devant la majesté 
du peuple. Tout à coup une révolution éclate à 
Bruxelles. Cette révolution , plus turbulente que 
forte, triomphe un moment ; les séditieux, maîtres 
du pouvoir, organisent une sorte de gouvernement 
provisoire contre la maison régnante. 

Si les actes du congrès de Vienne eussent été 
pleinement respectés , que devait-il arriver à 1« 
suite de cette turbulence? Le roi des Pays-Bas, en 
invoquant les vieux traités qui unissaient la maison 
d'Orange à TÂngleterre et au cabinet de Berlin, 
appelait les alliés à son aide; il pouvait comprimer 
cette révolution et en finir en quelques journées. 
Le roi Guillaume avait cru à ce concours; c^est 
ainsi qu'on avait agi en Piémont, à Naples, en 
Espagne, en 1821 et 1825, en vertu des congrès 
de Troppau, Laybacb, Vérone ; la révolution n'a- 
vait duré que quelques soleils : l'ancien .pouvoir 
avait été complètement rétabli* 

La France ( et dans la position spéciale qu'avait 
créée la révolution de juillet, elle ne pouvait pas 
faire autrement) s'opposa à cette exécution absolue 
des traités de Vienne ; avec un esprit de grande 
fermeté que je ne saurais blâmer dans M. \jd comte 
Mole, quand il s'agit d'une question de prépondé- 
rance et de frontières, le cabinet de Paris déclara 
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que rîBtervention des Prassiens amènerait les 
Français en Belgique ; système très-national, mais 
violation formelle des stipulations du traité de 
Vienne que le vieux roi Guillaume invoquait avec 
loyauté contre la révolution de Bruxelles. 

Toutes les démarches , tous les actes sont la 
ccTbséquence de cette première infraction ; le con- 
grès de Vienne avait fait un royaume des Pays- 
Bas, on le sépare, on le morcelle ; il n'y avait plus 
de Belgique, et Ton en fait une désormais dis- 
tincte , avec un pouvoir à part ; on s'éloigne tant 
qu'on peut des dispositions arrêtées par les puis- 
sances en 1815, et les violations par la force sont 
toujours un tort, parce qu'en définitive elles tour- 
nent toujours contre vous. 

Toutefois, ici il faut le remarquer, car la ques- 
tion est capitale et peut servir d'exemple, ce chan- 
gement ne se fait pas dans un traité spécial entre 
la France et la Belgique , mais à la suite d'une 
conférence mutuelle. Il s'agit d'une modification 
à apporter aux stipulations de Vienne, et les 
puissances intéressées y prennent part. Tout se 
discute dans les protocoles , tout se règle en com- 
mun ; j'ajoute avec cette différence néanmoins que 
dans les conférences de Londres, la France, la 
Prusse, la Russie et l'Angleterre , n'interviennent 
pas en tant que signataires des actes du congrès de 
Vienne, mais en tant que puissances intéressées 
au sort de la Belgique. 

Car autrement il aurait fallu que toutes les 
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puissances signataires dans le comité des huit, 
c*est-Â<dire la Suède , l'Espagne et le Portugal, 
intervinssent également; peu importe qu'elles fus- 
sent puissances du second ordre , parce qu'on ne 
peut pas défaire à cinq ce qu'on a fait à huit, 
alors même qu'il n'y a pas parfaite égalité de 
force. 

Un chs^ngement capital s'opère donc; on n'agit 
plus en vertu de son titre de signataire au congrès 
de Vienne, mais en vertu de son caractère de puis- 
sance intéressée. Ainsi M. le comte Mole avait dit 
au cabinet de Berlin et à celui de la Haye : « J'entre 
en Belgique si vous intervenez, parce que j'ai un 
intérêt immédiat à ce que la Belgique soit orga- 
nisée sur certaines bases, n La Prusse, la Russie, 
l'iutricbe et l'Angleterre interviennent parce 
qu'elles sont directement intéressées à l'organi- 
sation de la Belgique. La doctrine des intérêts se 
substitue ici à la doctrine des signataires du 
congrès* Ceci est grave. £n effet, qui la première 
a violé les stipulations de Vienne? C'est la propa- 
gande en insurgeant le peuple du royaume hol- 
lando-belge; une fois le fait accompli, il a fallu le 
régulariser. De là les conférences de Londres et 
les protocoles entre les puissances qui ont organisé 
la Belgique sur de nouvelles bases. Le désordre 
pas plus que la violence ne peuvent produire de 
résultats que lorsqu'ils sont acceptés et régula- 
risés dans les formes. Or la violence peut venir du 
pouvoir régulier comme des passions révolution- 

13. 
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naires, témoin ce qui vient de se passer à Craco- 
vie. On ne peut donc iégitimer un £aiit de posses* 
sion violente qu'en le régularisant par des proto- 
coles. 

S XIX. 

IIITEEPBtTATlOIf DONIVÉE PAR LA RUSSIE ACX ACTES 

DU CONGRÈS DE VIENNE SUR LA POLOGNE 

APRÈS l'insurrection. 

Ce qui a fait le plus de mal aux nationalités 
indépendantes, c'est la propagande révolution- 
naire ; elle a tout brisé, parce qu'en semant de 
folles espérances, des projets sans réalisation pos- 
sible, elle a créé le droit souverain de la force vic- 
torieuse, et c'est ce qui est arrivé pour le grand- 
duché de Varsovie. 

Depuis 1814 les empereurs de Russie proté- 
geaient la Polpgne aux dépens de leur popularité 
contre l'esprit moscovite qui voulait l'effacer de la 
carie. Alexandre fut même menacé dans sa per- 
sonne pour avoir réalisé une nationalité polonaise, 
qu'il avait lui-même imposée dans les actes du 
congrès de Vienne. Le texte de l'article \^ du 
congrès' de Vienne déclare le duché de Varsovie 
réuni à l'empire russe et lié irrévocablement par 
sa constitution. Le second paragraphe, relatif à 
une représentation et aux institutions nationales^ 
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est commun aux sujets polonais de la Rss le, de 
la Prusse et de rAutriche. Il est dit : que ces in- 
stitutions seront réglées d'après le mode d*existence 
politique que chacun des gouTernements jugera 
convenable et utile de leur accorder. Ainsi, pour 
le grand-duché de Varsovie et les provinces du 
partage, tout reste un peu libre et arbitraire dans 
les mains des souverains. G*eùt été une chicane 
mal fondée que de discuter une faculté entière- 
ment réservée aux trois puissances et sur laquelle 
toutes trois se sont entendues. Je pense qu*à ce 
point de vue toute protestation sérieuse n'aurait eu 
aucun objet; les actes de Vienne quant au duché 
de Varsovie n'avaient rien d'impérativement obli- 
gatoire. 

Les insensés qui criaient à tue-tête vite la Po- 
logne ! ne voyaient pas qu'ils précipitaient encore 
les fatales destinées de cette nationalité. La cham- 
bre elle-même dans ses votes irréfléchis et répétés, 
dans ses lamentations annuelles sur la nationalité 
polonaise, ne faisait que gêner les négociations en 
supposant qu'elles eussent été possibles. Je ne 
sais, mais tout le monde éprouve une sorte de 
contrariété à voir qu'un étranger veut se mêler 
de vos propres affaires, et je suis certain que cha- 
que fois qu'un vote de la chambre venait avec tous 
ses bruissements frapper à la face l'empereur et 
les vieux Russes, ceux-ci redoublaient leurs efforts 
pour effacer de plus en plus la nationalité polo- 
naise. 
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Il faut bien distinguer les articles du congrès 
sur le g;rand-duché de Varsovie d'arec les stipu- 
lations sur l'indépendance de Gracovie, qui sont 
explicites, entières, formelles, et dont j'aurai plus 
tard à m'occuper. Je crois que, d'après le texte du 
congrès, la Russie, après l'insurrection du mois de 
novembre 1830, a élé parfaitement libre d'organiser 
les Polonais du grand-duché comme elle l'a voulu ; 
elle Fa fait peut-être arbitrairement, sans huma- 
nité, sans grandeur, mais l'insurrection était un 
fait de guerre et de violence, suivi d'une répres- 
sion par la victoire; elle seule a prononcé. La 
France n'a pu intervenir, ni par le droit ni par la 
force militaire. L^insurrection avait tué la Polo- 
gne et une protestation sur ce point eût été inutile. 

Je ne sache pas de question historique sur la- 
quelle on ait plus déraisonné que sur la Pologne. 
On a dit et répété à satiété que c'est la-làcbeté du 
gouvernement de Louis XY qui a perdu la Pologne; 
ce qui a perdu ce malheureux pays, ce sont ses dé- 
bats intestins, ses diètes déclamatoires, les com- 
plots de ses grands, de ses rois, amants des cza- 
rines. Le gouvernement de I^uis XY agit au 
contraire avec une haute habileté et un sentiment 
très-national. Ce qui valait mieux qu'un vain se- 
cours jeté à la Pologne, car la France se faisait 
conGrmer la réversibilité de la Lorraine, après la 
mort de Stanislas nous gagnions une province, et 
je ne sais pas si nous perdions au change. Le 
grand partage de la Pologne se fit sous la Gon- 
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vention nationale, en plein 1795, après la prise de 
Varsovie par Suwarow. La république fut plus 
faible, plus abaissée que Louis XV ! 

L*Angleterre, qui dans le parlement et dans 
quelques journaux faisait mine de vouloir défen- 
dre la nationalité polonaise, en disait à peine un 
mot à Saint-Pétersbourg, et la mission de lord 
Durham eut pour objet les affaires commerciales 
et la question d'Orient, rien au delà ; l'Angleterre 
est trop sérieuse pour fairp des questions inutiles 
un objet capital. 

L'Autricbe et la Prusse, loin de se montrer 
mécontentes de ce que la nationalité polonaise 
disparaissait, en étaient pleinement satisfaites, 
parce que cette idée les gênait toujours. Il fallait 
en effacer les derniers vestiges, et en 1815, TAu- 
triche et la Prusse s'étaient opposées à la consti- 
tution d'un royaume de Pologne. Elles avaient 
peur que la nationalité polonaise ne devint une 
affaire russe, une agglomération nouvelle et me- 
naçante. 

Ici on doit remarquer que si les arrangements 
de la Belgique se firent à cinq au lieu de huit, 
toutes les transactions qui touchent à la Pologne 
se firent à trois ; les traités secrets ou publics ne 
sortirent pas du cercle de la Russie, de l'Autriche 
et de la Prusse. Le principe des intérêts domine 
encore, et c'est dans ce sens qu'est interprété le 
congrès de Vienne. Si l'on renouvelle le traité de 
mutuelle garantie militaire ou de police, c'est tou- 
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jours « trois ; on se comnmntqQe des notes, âe^ 
protocoles, des articles poar les douanes et les 
extraditions, toujours à trois ; nnlle autre pais^ 
sance n*y prend part. C'est eneore une modifica- 
tion aux actes de IBllS^ mais une modification qui 
s'explique par la théorie des intérêts. Il ne s'agit 
piss des signataires du congrès de Vienne, mais 
des puissances copartageantes. 



S XX. 

ADDITIOIfS, KXPL1CATI0IVS DU CONGRÈS DE VIENNE. 

LA SUISSE DEPUIS 1850. LA QUESTION d'oRIENT. 

LA TRAITE DES NOIRS. 

Le congrès de Vienne avait également réglé les* 
bases de la confédération suisse, l'organisation des 
cantons, la force respective de chaque État. Bien 
des bouleversements sont arrivés depuis ; ce que le 
congrès de Vienne avait réglé est altéré sur plur- 
sieurs points, et si, pressée par les événements de 
la Suisse, l'Europe intervient tôt ou tard, je suis 
certain que le règlement définitif se fera encore 
par la doctrine des puissances intéressées. Ainsi, 
le roi de Sardaigne, la confédération germanique, 
qui n'ont pas été parties au congrès de Vienne, in- 
terviendront, tandis que. le Portugal, la Suède, 
l'Ëspague ne seront point appelés à décider les 



diffîcaUés de la confédéraiion« Il ne sera pas ques- 
tion des signataires du congrès de Vieooa, mais 
des cabinets immédiatement iniéressés dans ce 
débat par leurs frontières. 

Comment se sont faits les protocoles de la ques- 
tion d'Orient? Également par la doctrine des puis- 
sances intéressées. Il est vrai qu'aucun congrès 
ne les av^it réglés d'avance : à Vienne, en 181SS,îl 
n'en avait pas été dit un mot ; à Aix-la-Chapelle, 
à Troppau, à Laybach, à peine avait-il été ques- 
tion des premiers mouvements de l'émancipation 
grecque, réglée par les trois puissances, la Russie, 
l'Angleterre et la France, même sans l'Autriche, 
dans le traité de 1827. Toutefois la question d'O- 
rient était assez grosse pour qu'elle pût faire une 
annexe aux actes des congrès, et néanmoins elle 
fut résolue par les seules puisssances intéressées. 

D'où il faut conclure que le congrès de Vienne, 
obligatoire et réglementaire pour la masse des 
questions générales, a laissé certaines libertés 
pour les questions spéciales. J'en prends encore 
un exemple dans une des difficultés les plus ac- 
tives du jour, l'abolition de la traite des noirs. 

Le principe général de cette abolition avait été 
fixé par une déclaration du congrès de Vienne ; et 
néanmoins la France ne l'exécuta d'abord qu'avec 
restriction, le Portugal s'y refusa et l'Espagne fit 
des protestations. 

Qu'est-il résulté depuis? C'est que les puis- 
sances intéressées ont seules réglé les questions 
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de la traite dans les conférences de Londres. Les 
conventions sur le droit de visite, la liberté da 
pavillon, n'ont-elles pas été l'œuvre spéciale de 
l'Angleterre, de la France, de' rAatriche, de la 
Prusse et de la Russie, sans que la Suède, VEs- 
pagne et le Portugal eussent été le moins du monde 
consultées? Pourtant elles étaient signataires des 
actes du congrès de Vienne. 

J'en conclus donc qu'on a fait à huit, pais à 
cinq, puis à quatre, certaines stipulations parti* 
culières qui se rattachent au congrès de Vienne. 
Mais en diplomatie, il faut bien distinguer ce qui 
est le développement d'un principe, la conséquence 
d'une clause, d'avec ce qui est en immédiate oppo- 
sition avec ce principe ou cette clause. 

Ainsi, les traités de Londres sur le droit de vi- 
site ont été la conséquence du congrès de Vienne, 
et non point un acte en opposition avec les actes 
du congrès ; et c'est précisément ce qui jette un 
jour particulier sur le dernier acte relatif à Gra- 
covie, acte de force, de violence, qui mérite un 
eiamen impartial. 

§ XXI. 

RÉUNION DE LA. VILLE LIBRE DE CRAGOVIE. 

Ici, comme il s'agit de s'adresser à l'Europe, 
trêve de cette polémique de partis, trêve d'une 
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discussion ardente, passionnée ; avec des hommes 
d'Étal, c*est le langage des faits, des traités et de 
la raison qu'il faut parler; rien au delà, rien en 
deçà. 

Tout ce qui est relatif à Tindépendance de Cra- 
covie est contenu soit dans les actes généraux du 
congrès, soit dans les annexes, soit dans les con- 
ventions particulières entre les trois puissances 
protectrices; et il fallait bien que les puissances 
missent quelque importance à ce qui touche Cra- 
covie, puisque c'est peut-être ce qui tient maté- 
riellement le plus de place dans les pièces du con- 
grès de Vienne. 

Tout ce qui concerne Cracovie a été réglé 
1" par les articles vi, vu, vm, ii, x, de l'acte du 
congrès, signé le 9 juin 181 î> (voir annexe C). 

2° Par un traité préparatoire relatif à Cracovie, 
conclu par la Prusse, l'Autriche et la Russie, le 
5 mai 1815. Ce traité contient dix-neuf articles, 
dont le premier consacre l'indépendance perpé- 
tuelle de la cité libre de Cracovie (voir an- 
i%exe E), 

5° Enfin, par un autre acte conclu aussi le 
3 mai 1815, en vingt-deux articles, signé par le 
prince de Metternich, le prince de Hardenberg et 
le comte Razuraowski, représentants de l'Autriche, 
de la Prusse et de la Russie (voir annexe F), 

Une première distinction est à faire entre le 
premier de ces actes et les deux autres qui suivent; 
l'un est synallagmatique entre toutes les puissances 
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signataires du congrès, les deux ajutres a0ot pavii-^ 
ouliers aux puissances prolectriaes. 

D'où il suit (et ici point de confViaioa) que ai 
les puissances ont été parfaitement libres de mo^ 
dificr les deux tr^tés qui leur étaient ptopres, 
elles n'ont pu briser, modifier à elles seules les 
stipulations arrêtées par tous dans le. congrès é» 
Vienne. 

L'indépendance de Cracovie était anm biefi 
écriie dans Facte final que celle de Francfort, de 
Lubeck, de Brème et de Hambourg. Certes, nui 
n'a contesté à la confédération germanique le âroit 
de modifier ses constitutions, de prendre des «ao- 
sures sévères et inflexibles de police territoriale; 
mais le jour oi| Francfort, Lubeck, Brème ou 
Hambourg, disparaîtraient comme vill^ indépen- 
dantes de la confédération gernkanique^ pour ^e 
réunies à la Prusse, au ]>anemark, à l'ÀutfîciH^ 
il y aurait violation des aqtes du congrès de Vienne* 
et l'J^urope devrait aviser. 

C'est précisément le cas de Cracovie ; si la ville 
était remplie de brouillons (et nous le croy<Mif 
Cficilement), de séditieux et de mécontents, rien de 
plus simple que de les chasser, de concertfur d^ 
mesures militaires contre la cité séditieu^^e; p<^^ 
sonne n'avait riei^ à dire aux puissances protec- 
trices ; elles prenaient leurs précautions, elle9 
étaient dans leur droit. 

Ma^is elles cessaient de l'être quand elloft c^fs* 
va,ieia, l'indépendance d'UAQ fafioa al»9Plue à Vff^ 
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£t qu'on ne compare point ceci à ce qui s*est. 
passé poor le frand-duebé de Varsovie et ce qu'on 
a dénoncé au monde comme la mort de la consti- 
tutiida et de la nationalité polonaises. 

11 âuSil, pour se convaiiicilb de là différence, de 
comparer Farticle 1" du congrès de Vienne, rela«- 
tif au grand-duché de Varsovie, et Parlicle vi du 
méfTlie congrès, relatif à là vSlk libre de Gracovie. 

Pour le duché de Varsovie, il est dit « qu*il e$t 
réuni à l'eiâpire de Russie et lié irrévocablement 
par èa constitution. Le ezàr est roi de Pologne. » 
Où y parle bien d'une représentation et d'institu- 
ti«a6 natidaalos, mais ce même ârtièle ajoute « que 
dliaewii <les gouvernements jugera la nature et le 
caractère de ces institution«. » On comprend donc 
parfaitement qu'en interprétant eét article dans 
son sens même 4e plui l^rge, l'empereur de Russie 
a ffu déèlarer que la Pologne n'avait plus de consti* 
tution depujs qu'elle s'était insurgée et qu'elle était 
réunie d'une faeon absolue à la Russie, comme lé 
porte l'article 1«*. 

L'article vi, relatif à Crâcovie, ne parlé paà dé 
réunion ; loin de là, la ville est déclarée cité libre^ 
indépendante et strictement neutre; et danè l'état 
actuel est-elle encore libre, indépendante et neu'- 
tre? Non^ £h bien ! les acte» du eongrès de Vienne 
sont donc violés, dans un article si précis qu'il ne 
peut laisser aucun doute. 
Il n'y a pa6 de raisonneâi'ent qui ptiii^é étiré op^ 
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posé à cette thèse, pas de tradition historique qu'on 
puisse invoquer, pas de prétexte politique, car 
dans le droit public il n*y a que deux manières de 
modifier les traités : la guerre avec la conquête qui 
en est la suite, et les stipulations conventionnelles 
signées avec les mêmes puissances qui ont sanc- 
tionné les traités primitifs. 

Il n'y a pas eu pour Cracovie le prétexte même 
de la guerre et de la conquête comme pour Var- 
sovie; il n'y a pas eu même besoin de déployer une 
force, une énergie de nation ou de système mili- 
taire, car la ville de Cracovie est impuissante pour 
résister à une coalition sérieuse et armée de la 
Russie, de la Prusse et de l'Autriche. L'occupation 
était si facile qu'en vérité elle n'a pu donner ni 
peine, ni souci, ni gloire, et c'est ce qui rend la 
violation des articles plus flagrante, j'ai presque 
dit plus odieuse. Y avait>il des complots dans la 
ville? il fallait les réprimer; des séditions? la force 
était aux mains des puissances protectrices : elles 
pouvaient supprimer l'université, le sénat, la con- 
stitution tout entière ; mais ce qu'elles devaient 
respecter, c'était le caractère neutre, indépendant, 
le titre de ville libre consacré par un article spécial 
du congrès signé de toutes les puissances du comité 
des huit à Vienne. 

En ce monde, il y a un autre empire que la 
force ; de ce qu'on peut, on ne doit pas toujours; 
de ce qu'on commande à de grandes armées, il ne 
faut pas croire qu'on puisse disposer de toutes les 
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puissances secondaires qui sont défendues par le 
droit général et protecteur. Aujourd'hui c'est une 
ville, demain ce sera un duché, un électoral ; s'il ' 
convient à la Prusse, à TAutriche et à la Russie de 
supprimer un ou deux clectorats de l'Allemagne, 
maintenant tout leur est permis. Le droit public 
n'est pas pour les forts ; ils n'en ont pas besoin ; il 
est pour les faibles, pour les inûrmes dans l'ordre 
politique, et je crois qu'à ce point de vue, nulle 
question n'intéresse plus vivement l'Allemagne et 
l'Italie, partout où existent de petites puissances 
intermédiaires. 

De là cet embarras extrême dans les réponses 
de la chancellerie autrichienne généralement forte 
et logique : très-certainement les puissances avant 
le congrès de Vienne et son acte final avaient pris à 
deux, à trois, à cinq des engagements particuliers, 
et de ces engagements elles ne voulaient pas se dé- 
partir; mais dès qu'elles les faisaient ratifier par 
les huit puissances signataires, ces traités anté- 
rieurs devenaient les parties mêmes du congrès. 
La théorie de distinction entre les signataires et les 
garants d'un traité est en dehors de toute logique. 
£t depuis quand d'ailleurs un garant n'est-il pas 
consulté lorsqu'on supprime le gage, l'objet même 
de la stipulation? Aussi l'esprit éminent du prince 
de Metternich ne s'est-il pas contenté d'une démon- 
stration logique, il a fait insinuer qu'il avait eu la 
main forcée par la Russie. Nous croyons à l'Autri- 
che trop de force et d'indépendance pour se laisser 

13. 
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forcer la nain par nulle autre puissaace; et celle 
fois il eût été d*autant plus loyal de résister, que 
la violence qu*on lui faisait était douce et bonne. 
On répète : » Nous avions besoin de Cracovie pour 
la sûreté de rAUemagne. » Nous soutenons, nous, 
an contraire, que Tacte le plus menaçant pour 
toutes les petites souverainetés de rAllemagoe, 
c*est précisément cette incorporation de Gracotie 
à FAulriche: villes, électorals n*ont plus de Sûreté 
désormais ; les forts peuvent dévorer les faibles «t 
réquilibrc est brisé. 



S XXII. 



CONDUITE DE LK FRAIVCE ; PROTESTATlOIf ; IfÉCESSITt 
D*niT COIfGRÈS OU D*UIffi COIfFtREFICE. 



Il faut prendre garde que certaines époques ne 
soient marquées d'un caractère trop spécial d^in*^ 
justice et de violence , car c'est un danger pour 
Tordre moral des sociétés. Ces sortes d'époques 
sont généralement signalées par la multitude des 
protestations. 

La force superbe dédaigne trop ces actes qu'en 
diplomatie et dans le droit public on appelle pro* 
tcstation ; c'est un cri qui s'exhale du fond de la 
conscience, et quand les plaintes sont fondées sur 
la justice et le droit, elles acquièrent une force 
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immense ; t6t ou tard ceux qui les raillent sont 
punis en vertu des mêmes principes qu'ils ont 
méconnus* 

Une protestation n*est et ne peut pas être une 
menace; c*est une plainte, un appel à la justice, k 
Dieu et à Ta venir des événements ; le caractère dei 
protestations est donc d'être calme, réfléchi, dé 
faire honte à la violence par la mesure et la tem- 
pérance des expressions. Rien de déclamatoire, 
point d'épée tirée du fourreau; comme une pro-»- 
testation se dépose dans les archives du temps, il 
faut qu'on la retrouve intacte et pure à l'époque 
où l'on en aura besoin, car alors elle deviendra un 
manifeste. 

Il y a des esprits qui appellent la guerre à la 
moindre question, au moindre embarras, à la plus 
petite secousse ; ceux*Ià ne connaissent pas la ba- 
lance des intérêts, l'esprit des nations. Il y a aussi 
des gouvernements qui, perdant leur calme accou- 
lumé, nous disent : « Faites-nous la guerre; vous 
ne le pouvez pas, vos embarras intérieurs vous en 
empêchent. » 

A ces deux classés de sophistes, nous répondrons 
clairement : « Nous savons tous les dangers de la 
guerre, et voilà pourquoi la France ne la veut pas 
imprudemment, par des coups de têle, et à la suite 
des moindres difficultés. » 

Mais conclure de là que la France ne peut pas 
faire la guerre, c'est mal connaître ce peuple, 
belliqueux de sa nature, qui, au premier signal, 
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se jette sur toute TEurope avec un enthousiasme 
sans frein. Les cabinets doivent savoir que notre 
nation a besoin d*ctre contenue, et non poussée 
par son gouvernement. Une marche en avant se- 
rait signalée par de bruyantes et joyeuses fanfares. 
Nous l'avons bien prouvé, et l'Europe le prouve 
encore par son inquiétude sur chacune de nos 
actions. 

Gela dit, il y a deux motifs pour lesquels, dans 
la question actuelle, on ne doit pas faire la guerre; 
c'est qu'il y a impossibilité de préserver Cracovie 
et que l'objet, au point de vue matériel, n'est pas 
assez sérieux pour imposer les sacrifices que com- 
manderait une campagne. 

La question est bien différente au point de vue 
moral. Le fait est grave, la violation immense, et 
les cabinets ne sauraient trop peser les consé- 
quences qui peuvent en surgir. Non pas que nous 
soyons de celte école qui croit les traités de Paris 
brisés par la violation d'un article du congrès de 
Vienne. Ceci suppose une confusion extrême que 
j'ai signalée ; il n'y a rien de commun entre les 
actes du congrès de Vienne (9 juin 1815) et les 
traités de Paris (50 mai 1814, 20 novembre 181î$). 
Ce sont deux actes tout à fait distincts et sé- 
parés. 

Mais nous croyons que depuis longtemps rien 
n'a été fait qui puisse blesser plus fortement l'or- 
dre public européen ; nous pensons qu'il n'y a pas 
une seule puissance intermédiaire du second et du 



LE CONGRis DE VIElVIfE. 15S 

troisième ordre qui n'envisage avec inquiétude la 
suppression de l'indépendance de Gracovie. On se 
tâte, on. se regarde. Qu'y aura-t-il désormais de 
légal et de sacré ? 

L'ordre moral étant ainsi troublé, il est urgent, 
il est impérieux de le rétablir; et pour cela, le 
meilleur moyen est de faire examiner et juger 
l'acte des trois puissances par les signataires du 
congrès devienne. Ici sera seulement le droit, 
parce que toutes les formes seront strictement 
observées. 

Les puissances protectrices ont cru que l'indé* 
pendance de la ville libre de Cracbvie était un mo- 
tif de trouble et de tourment pour leurs propres 
États, comme la France a cru, en 1830 et 1831, 
que la séparation de la Belgique était un fait ac- 
quis pour l'ordre européen ; pourquoi dans cette 
nouvelle circonstance les trois puissances crain- 
draient-elles d'exposer leurs griefs devant un con- 
grès, ou, si un congrès fait peur, devant une simple 
conférence, comme cela s'est pratiqué pour les 
affaires de la Belgique ? 

Nous savons qu'il n'y a rien d'inflexible, d'im- 
muable dans ce monde ; le congrès de Vienne n'est 
pas l'acte éternel qui réglera le droit général des 
nations; tout change, tout se modifie; le royaume 
des Pays-Bas a cessé d'exister dans sa configura- 
tion de 1815; la Pologne a cessé d'avoir sa na- 
tionalité et sa constitution. La Suisse voit la sienne 
s'ébranler et se déchirer ; nous ne jugeons pas 
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triche; peat-étre è-t-il été néceMaifè comme là 
séparation de la Belgique et de la Hollande ; mai)» 
pour qa*ll en soit ainsi, il faut que la question soit 
rélotae légalement. 

Si ntt congrès a trop de solennité, il a toujours 
d*heoreases conséquences &nr les grandes quèi»* 
tîMiS du monde. Est-ce qa*il n'y a pas eu assek de 
ebavigements dèpnis 1830 , d'assez profondes ise- 
eons^s, pour appeler cet ekafnen calltie et Impar- 
tial des hommes d'État ? Si l'Europe est matétrieK 
lement tranquille^ il y a bien des matières en 
efi^vescence qui l'ont ébranlée; les nations Ml 
passé à traders de grandes épreuves et leS gouver*- 
nements aussi. Il serait bon peut-être de remanier 
quelques-uns des résultats de ISll^^ et d*appr6^ 
prier les prineipes aut nouvelles idées : TOrteat 
est à la teille d'une tfise; il faut la prévoir et la 
régler; les populations chrétienne^ gémissent sous 
16 joug ottoman. L'Allemagne travaille à sa doublé 
unité religieuse et politique; l'Italie a un nonve&n 
pontife, et un certain esprit d'innovation y péfiètt^ 
par les grandes voies du catholicisme. L'Espagne 
a vu son droit successorial se m^^ifier et la ques^ 
tton s'est résolue par un mariage ; il y à froideur^ 
irritation, entre plusieurs cabinets. En Orient, H 
s'opère une certaine tendance vers la civilisation 
européenne ; les beys et les pachas viennent étu-- 
dier Paris, les moeurs chrétiennes et les fortes nou- 
velles ûtê sociétés. lies questions de 4oiian«S^ de 
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GâJERinerce Qt d<$ chengâns d^ fer préparent un aver 
QÎr œystérieajk que nul n« peut prévoir encore^. 
Mous savoBS qu^ tc^Ue est Topinion de la Prusse ei 
de son roi si éclaiir^ Qu« s*est-ii donc passé dans 
Tc^prit du prince de M elternicb ^ lui qui plaçait 
le$ prinelpes éternels de- jusMce. au-4esaus de la 
force; lui qui dans son éducation de Strasbourg 
$.*Qst nourri des études impartiales du professeur 
de Kq<^. sur le droit public ; lui surtout qui aimait 
tunt c^s. réunions suprêmes où son esprit. éminent 
dominait avec sa puissante supériorité ? 

Nq semitrce pas le cas de réunir en congrès les 
grands cabinets de r£urope? Nous ne dirons pas, 
comme un éloquent orateur de la ohambre des 
pairs^ H les rois, s'en vont ; » mais nous croyons que 
les gouvernemeotft dorment, qu'ils dorment dans 
iaséeiifité de leur force et de leur passé. Comme 
rbumunité a ses douleurs et ses labeurs inOnia, la 
tâcbe des gouvernements, c'est le travail; le tra* 
vail incessant, journalier, comme le pain que Dieu 
donne à Tbomma à travers les périls et les sueurs 
du monde. 

S xxm. 

PaOTSGTlOIf DES HKHIlfiS KT Mt (fATS 

uiTa»N,&»iAiasa* 

i l'idée d'un congrès ou d'une conférence n'é» 
tait point iidiuiset oommo. sieul moyen de discuter 
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et d'amener la sanction légale des résolutions prises 
par les trois puissances, il résulterait de ce refus 
une bonne attitude pour la France. 

Tant que, sous la révolution et l'empire , la 
France avait été le centre de grandes violences 
(la propagande et la conquête), la protection du 
droit pris dans son acception absolue était passée 
aux puissances de FEurope coalisées. Je vais même 
plus loin : après la révolution de 1850, la pertur- 
bation vint longtemps de nos propres idées , de 
Tesprit de notre politique ; et alors, jusqu'à un 
certain point, la protection des traités restait en- 
core aux mains de TËurope. 

Dans la circonstance présente, 1^ rôles ont 
changé : la violence, je dis même la révolution, 
n*est plus en nous, mais dans les actes de TËurope 
elle-même. Dès lors la protection des faibles, du 
droit, de la justice et des traités nous revient 
pleinement. 

Les conséquences de Cette situation sont immen- 
ses, parce que l'Europe se compose d'États forts 
et d'États faibles, de grandes et de petites puis- 
sances ; et par la nature des choses, dans le système 
de violence adopté depuis la réunion de Cracovie, 
cette protection des États faibles est désormais 
notre mission diplomatique. 

En Orient, par exemple, qui garantit la Turquie 
des caprices victorieux de la Russie sur la Moldavie 
et laValachie, et des menées plus secrètes de l'Au- 
triche à l'égard de la Bosnie et de la Servie? 11 en 
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résultera qu'à Constantinople il n'y aura plus dé- 
sormais d'appui que dans la France et dans l'An- 
gleterre. Encore en voyant lord Palm^riCoft si 
faible et si mou dans cette question de Cracovie., 
à ce point de se faire pour ainsi dire complice de 
l'Europe, la Turquie se tournera tout entière vers 
la France, et ce protectorat unique, ce n'est pas 
nous qui l'aurons préparé. 

En Italie, qui désormais garantit les légations 
pontificales contre les caprices de rAutriche? Na- 
ples , le Piémont et toutes les souverainetés secon- 
daires ont-elles d'autre protection que celle de la 
FraAce? 

Partout la Suisse , TAllemagne, Saxe, Bavière, 
Wurtemberg, Bade, villes libres, viendront natu- 
rellement se placer sous nos grandes ailes, et c'est 
ici une belle et noble position. Tant il est vrai 
qu'il y a une immense force dans ce qui est juste ! 
Toutes les puissances intermédiaires avaient peur 
de la France révolutionnaire, ces mêmes puissances 
viendront à cette France conservatrice qui, par un 
souvenir des vieux temps de notre monarchie, se 
déclare la protectrice des faibles, et reprend ici sa 
position naturelle, traditionnelle. 

Le cardinal de Richelieu l'avait ainsi comprise, 
quand il s'était fait le protecteur de l'Allemagne 
. contre Ja maison d'Autriche. Voyez la Suède qui 
proteste comme autrefois contre les actes violents 
de l'Europe l Louis XIV avait agrandi cette belle 
mission, et on la trouve encore sous Louis XV et 

ii 
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août Louis XVl. L'époque de la r^ubtkpie et 4e 
Napoléon l*avait oompromise , la reslaHraCioa IV 
vaît essayée ; mais faible à son origine , elle ne 
pouvait tout ce qu*elle voulait. 

Aujourd'hui celte grande politique peut renaN 
tre, et pour arriver à ces nobles fins , il faut que 
la France s*éloigne de plus en plus des doctrines 
de désordre et de révolution, et voilà pourquoi 
Tatlilude de M. Guizot est admirable, car, il est 
passionné pour Tordre et le respect des traités. Il ne 
faut plus faire peur aux petits cabinets avec nos 
idées, mais leur tendre la main, les soutenir. Ce 
sera donc un beau rôle pour notre France que celui 
de chef de la ligue des Etals du second ordre, d'a- 
mie et de protectrice de tous les États intermé- 
diaires au nom de la justice et du droit. 

La mission de la France est donc aujourd'hui 
d'accepter entièrement ce rôle, de s'y jeter avec 
une certaine grandeur, avec une majesté de bien- 
veillance et de protection, afin que les faibles sa- 
chent que , lorsqu'ils seront menacés, ils auront 
derrière eux une nation forte, et un .gouvernement 
qui peut se faire entendre par sa diplomatie, ses 
armées, ses finances et ses richesses publiques 
égales à celles de toutes les nations. 

L'Europe ne doit point se le dissimuler, une ère 
diplomatique nouvelle commence ; il ne s'agit plus 
de la lutte révolutionnaire ou antirévolution- 
haire, mais des questions sérieuses de prépondé^ 
rance, de bonne foi et d'exécution des traités. La 
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France se place avec justice et hardiesse dans l'exé- 
cation du texte et de Tesprit des grandes transac- 
tions européennes. £Ue ne menacera plus; elle 
protégera. 



ANNEXES 

ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



ANNEXE A. 

TRAITÉ DE PAIX ENTRE LE ROI LOUIS XYIII ET LES PUISSANCES 

ALLIÉES DU 30 MAI 1814. 



AU nom de la Très-Sainte et indivisible Trinité , 
S. M. le roi de France et de Navarre, d'une part, et 
S. M. Teropereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bo* 
héme, et ses alliés, d'autre part, étant adimés d'un égal 
désir de mettre fin aux longues agitations de TEurope et 
aux malheurs des peuples , par une paix solide , fondée 
sur une juste répartition de forces entre les puissances, 
et portant dans ses stipulations la garantie de durée ; et 
S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bo- 
hême, et ses alliés, ne voulant plus exiger de la France, 
aujourd'hui que, s'étant replacée sous le gouvernement 
paternel de ses rois , elle offre aussi à l'Europe un gage 
de sécurité et de stabilité, des conditions et des garanties 
qu^ils lui avaient à regret demandées sous le dernier 
gouvernement... etc. 

ART. M, l\y aura, à compter de ce jour, paix et amitié 
entre S. M. le roi de France et de Navarre, d'une part, 

ii. 
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et S. M. rempcrflor d'Autriche , roi de Hongrie et de 
Bohême, et ses alliés, de Tautre part, leurs héritiers et 
successeurs, leurs États et sujets respectifs à perp^uité. 
Les haulea partie» contraetanles apparteronl tous leurs 
soins à maintenir, non-seulement entre elles, mats encore 
autant qu'il dépend d'elles, entre tous les Etats de TEu- 
rope , la bonne harmonie et intelligence si nécessaires à 
son repos. 

AKT. 11. Le royaume de France conserve Tintégrité 
de ses limites telles qu'elles existaient à Tépoqae du 
4 er janvier 1792. 11 recevra en outre une au^entation 
de territoire comprise dans la ligne de démarcation ûxéd 
par l'article suivant. 

•AAT. III. Du coté de la Belgique, deTAllemagne et 
de ritalie , l'ancienne frontière, ainsi qu'elle existait le 
1er janvier 1792, sera rétablie, en commençant de la 
mer du Nord entre Dunkerque et Nieuport, jusqu^à la 
Méditerranée entre Gagnes et Nice , avec les rectifica- 
tions suivantes : 

1« Dans le département de Jemmapes , les cantons de 
Dour, Merbes-le- Château , Beaumont et Ghimay, reste- 
ront à la France : la ligne de démarcation passera là où 
elle touche le canton de Dour, entre ce canton et 
ceux de Boussu et Pâturages, ainsi que plus loin entre 
celui de Merbes- le -Château et ceux de Binche et de 

Thuin. 

^o Dans le, département de Sambre* et -Meuse, les 
cantons de Valcour, Fiorennes , Beauraing et Gédinne, 
appartiendront à la France : la démarcation, quand elle 
atteint ce département , suivra la ligne qui sépare les 
cantons précités du département de Jemmapes et du reste 
de celui de Sarabre-el*Meuse. 

3« Dans le département de la Moselle, la nouvelle dé- 
marcation, là où elle s'écarte de l'ancienne, sera formée 
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|Hir une ligne à tirer depuis Perle jusque Fromerdoif , 
et put celle qui sépare le canton de Tholey du reste du 
département de la Moselle. 

é^ Dans le département de la Sarre, les cantons de 
Saarbmck et d^Arneval resteront k la France, ainsi que 
la partie de celui de Lebach qui est situé au midi d'une 
ligne à tirer le long des confins des villages de Herdien*' 
bach, Uedcrhofen, Hilsbach et Hall (en laissant ces diffé* 
rents endroits hors de la frontière française) , jusqu*au 
point où, près de Querseille (qui appartient à la France), 
la ligne qui sépare les cantons d*Arneval et d*Ottweiler 
atteint celle qui sépare ceux d^Arneval et de Lebach , la 
frontière de ce côté sera formée par la ligne ci«dessus dé- 
signée, et ensuite par celle qui sépare le canton d'Arneval 
de celui de Bliecastel. 

S^ La forteresse de Landau ayant formé ayant Tan- 

née i793 un point isolé dans 1* Allemagne, la France con- 

serve au delà de ses frontières une partie des départe^ 

ments du Mont-Tonnerre et du Bas-Rhin, pour joindre 

la forteresse de Landau et son i^yon au reste du royaume. 

La nouvelle démarcation, en partant du point où , près 

d^Obersteinbach (qui reste hors des limites de la France), 

la frontière entre le département de la Moselle et celui 

du Mont-Tonnerre atteint le département du Bas-Bhin , 

suivra la ligne qui sépare les cantons de Weissembourg 

et de Bergzabern (du côté de la France) , des cantons de 

Pirmasens, Dahn et Anweiler (du côté de rAUemagne), 

jusqu'au point où ces limites , près du village de Wol- 

mersheim , touchent Taneien rayon de la forteresse de 

Landau : de ce rayon , qui reste ainsi qu'il était fixé en 

1792, la nouvelle frontière suivra le bras de la rivière de 

la Queich, qui, en quittant ce rayon près de Queicheim 

(qui reste à la France), passe près des villages de Merlen- 

heim, Knittelsheim et Belheim (demeurant également 
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français), jusqn^au Rhin , qai eoBtimiera ensuite k for- 
mer la limite de la France et de TAllemagne. Quant au 
Rhin , le thalweg constituera la limite , de manière ee« 
pendant que les changements que subira par la suite le 
cours de ce fleuve, n'auront à Tavenir aucun effiet sur la 
propriété des îles qui s'y trouvent ] Tétat de possession 
de ces îles sera rétabli tel qu'il existait à l'époque de la 
signature du traité de Lunéville. 

6» Dans le département du Doubs , la frontière sera 
rectifiée de manière qu'elle commence au-dessus de la 
Rançonnière près de Locle , et suive la crête du Jura , 
entre le Cerneux-Péquignot et le village de Fontcnelles, 
jusqu'à une cime du Jura située à environ sept ou huit 
raille pieds au uord-ouest du village de la Brévine, où elle 
retombera dans l'ancienne limite de la France. 

7« Dans le département du Léman, les fnmtières entre 
le territoire français, le pays de Yaud, et les difierentes 
portions du territoire de la république de Genève ( qui 
fera partie de la Suisse L restent les mêmes qu'elles 
étaient avant l'incorpordCiou de Genève à la France. 
Mais le canton de Frangy, celui de Saint-Julien ( à l'ex* 
ceptien de la partie située au nord d'une ligne à tirer du 
point où la rivière de la Laire entre, près de Ghancy, 
dans le territoire genevois , le long des confins du Sesé- 
guin , Lacouex et Scseneuve , qui resteront hors des li- 
mites de la France), le canton de Reignier (à l'exception 
de la portion qui se trouve à l'est d'une ligne qui suit les 
confins de la Muraz, Bussi, Pers et Cornier, qui seront 
hors des limites françaises), et le canton de la Roche { à 
l'exception des endroits nommés la Roche et Armanoy, 
avec leurs districts) , resteront à la France : la frontière 
suivra les limites de ces différents cantons et les lignes 
qui séparent les portions qui demeurent à la France de 
celles qu'elle ne conserve pas. 
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^ Dans ie départemeat du Mont-Blanc, la France ac- 
quiert la sous-préfecture de Chambéry (à Texception des 
cantons de PHôpital, de Saint-Pierre-d'Albigny, delà 
Rocette et de Montmélian ) , et la sous-préfecture d*An« 
necy ( à Texception de la partie du canton de Faverge , 
située, à Test d^une ligne qui passe entre Ourchaise et 
Marlens du côté de la France , et Msrthod et Ugine du 
ôtc opposé, et qui suit après la crête des montagnes , 
jusqu'à la frontière du canton de Thones); c*est cette 
ligne qui, avec la limite des cantons mentionnés, formera 
de ce côté la nouvelle frontière* Du côté des Pjrrénées , 
les frontières restent telles qu'elles étaient entre les 
deux royaumes de France et d'Espagne à l'époque du 
l«r janvier i792. La France renonce à tous droits de 
souveraineté, de suzeraineté et de possession sur tous les 
pays et districts , villes et endroits quelconques situés 
hors de la frontière ci-dessus désignée; la principauté de 
Monaco étant toutefois replacée dans les rapports-où elle 
se trouvait avant ou après le !«'• janvier 1793. Les cours 
alliées assurent à la France la possession de la princi- 
pauté d'Avignon, du comtat Yenaissin, du comté de 
Montbéliard, et de toutes lesendaves qui ont appartenu 
autrefois h l'Allemagne , comprises dans la frontière ci- 
dessas indiquée, qu'elles aient été incorporées à la France 
avant ou après le l*** janvier i792. Les puissances se 
réservent réciproquement la faculté entière de fortifier 
tel point de leurs États qu'elles jugeront convenable 
pour leur sûreté. Pour éviter toute lésion de propriétés 
particulières , et mettre à couvert, d'après les principes 
les plus libéraux, les biens d^individus domiciliés sur 
les frontières, il sera nommé, par chacun des États limi- 
trophes de la France , des commissaires pour procéder , 
conjointement avec des commissaires français, à la déli- 
mitation des États respectifs* 



Mmw. iir. Pour assurer les eonmuiaiatiioiif de la nlle 
de Genève avec d^autres parties du territoire de la Suiaae 
situées sur le Ue , la France conseot a ee que rusaga de 
la route par Versoy soit commun aux deux pays : iea 
gpuvemeraenls respectifs sVnteodroat à TamiaÛe sur iea . 
moyeus de prévenir la contrebande^ et de régler k eaiirs 
des postes et Tentretien de la route* 

A»T. ▼. La navigation sur le Eliin> du pMnl où il 
devient navigable jusqu'à la mer, ei réciproquement 9 . 
s«ra libre , de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite 
k personne; et Ton sVcupera, au futur c^mgrès, des 
principes d'a|»rès lesquels on pourra régler les droits è 
lever par les Etats riverains, de la manière la phiA égale 
et la plus favorable au comaieroe de toutes les naliotta* 
U sera examiné et décidé de même , dans le futur cen« 
grès, de quelle manière, pour iaciliter la communication 
entre les peuples, et les rendre toi^ours moins é^raiH 
gers les uns aux autres y la disposition ci^dessus pouitt 
dtre également étendue à tous les autres fleuves, qui « 
dans leur cours navigable, séparent ou travetaenit USt* 
rents États. 

Asv. Yi. La Hollande, placée sous la souwraiAelé de 
la maison d'Orange , recevra un accroissement de terri- 
toire. Le titre et Texercice de la souveraineté n'y pour* 
ront, dans aucun cas, appartenir à aucun prince portant 
ou appelé à porter une couronne étrangère, bis Etats 
de l'Allemagne seront indépendants et unis par un lien 
fédératif. La Suisse indépendante continuera de SQgoifr' 
verner par elle*méme. L'Italie^ hors les limites des pays 
qui reviendront à i'Autricbe, sera composée d'Etats 
souverains. 

AAv. Tii, L'ile de Malte et ses dépendances appar- 
tiendront en toute propriété et souveraineté à Sa Majealé 
Britannique. 
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AlM^» viffff. £a Majesté Britannique , stipnknt po«' 
elle et ses alliés, s'engage à restituer à Sa Majesté Très- 
Chrétienne^ dans les déiais qui seront ci-après fixés ^ les 
eolontes, pêcheries, comptoirs él étabtissements de tout 
f;enre que la France possédait ati i^ janvier i792, dans 
las ners et sur les continents de rÂBiérique , de rAfri- 
que et de TAsie, à Texception toutefois des îles de Ta- 
bago et de Sainte^Lueie , et de l'ile de France et 4e ses 
dépendances, nommément Rodrigue et les Sécbelles, 
lesquelles Sa Majesté Très-Chrétienne code en tonte pro- 
priété et souveraineté à Sa Majesté Britannique comme, 
aussi de la partie de Saint-Domingue eédée à la France 
par la paix de Bâle , et que Sa Majesté Très-Chrétienne 
réiffooède à Sa Majesté Catholique en toute propriété et 
sovreraineté. 

AMV. ik. Sa Majesté le roi de Suède et de I^orwége , 
en conséquence d'arrangements pris avec ses alliés , et 
pour Texéeution de Tarticle précédent, consent à ce que 
rile de la Guadeloupe soit restituée à Sa Majesté Très- 
Chrétienne , et cède tous les <kroits qu'il peut avoir sur 
celte île. 

MMT. X, Sa Majesté Très«Fidèle, en conséquence d'ar- 
rangements pris avec ses alliés , et ppur l'exécutioa de 
l'art. 8 , s'engage à restituer à Sa Majesté Très-Chré- 
tienne, dans le délai ci-après fixé, la Guyane française , 
telle qu'dle était au !«' janvier 1793. L'effet delà stipula- 
tion fâ-dessus étant de faire revivre la contestation exis- 
tant à cette époque au sujet des limita , il est convenu 
4ue cette contestation sera terminée par un arrangement 
«niable entre les deux cours , sous la médiation de Sa 
Majesté Britannique* 

«JKT. Kl* Les places et forts existant dans 1^ colonies 
et établissements qui doivent étve rendus à Sa Majesté 
Trè»4!!hrétienBe, en vertu des art. 8, 9 et iô, seront re- 
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mis dans Véîtii où ils se trouveront au moment ée la si- 
gnature du présent traité. 

ABT. XII. Sa Majesté BriCanniqae s*engage à faire 
jouir les sujets de Sa Majesté Très^hrétienne, rdative- 
ment au commerce et à la sûreté de leurs personnes et 
propriétés , dans les limites de la souyeraineté britan- 
nique sur le continent des Indes, des mêmes facilités, 
privilèges et protection qui sont à présent ou seront ac- 
cordés aux nations les plus favorisées. I>e son c6té. Sa 
Majesté Très -Chrétienne, n*ayant rien de plus à cœur 
que la perpétuité de la paix entre les deux couronnes de 
France et d^Angteterre , et voulant contribuer, autant 
qu^il est en elle, à écarter dès à présent, des rapports des 
deux peuples, ce qui pourrait un jour altérer la lM«ne 
intelligence mutuelle, s'engage à ne faire aucun ouvrage 
de fortification dans les établissements qui lui doivent 
être restitués , et qui sont situés dans les limites de la 
souveraineté britannique sur le continent des Indes , et 
à ne mettre dans ces établissements que le nombre de 
troupes nécessaires pour le mainftien de la police. 

AST. XIII. Quant au droit de pèche des Français 
sur le grand banc de Terre-Neuve, sur les côtes de 
rile de ce nom et des lies adjacentes , et dans le golfe 
de Saint-Laurent, tout sera remis sur le même pied 
qu'en 1792. 

ABT. XIV. Les colonies, comptoirs et établissements 
qui doivent être restitués à Sa ïfajesté Très-Chrétienne 
par Sa Majesté Britannique ou ses alliés , seront remis ; 
savoir : ceux qui sont dans les mers du Nord ou dans les 
mers et sur les continents de PAmérique et de l'Afrique, 
dans les trois mois , et ceux qui sont au delà du cap de 
Bonne-Espérance, dans les six mois qui suivront la rati- 
fication du présent traité. 

MMT. XV. Les hautes parties contractantes s'étant ré- 
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serve , par Tart. 4 de la convention du 23 avril dernier, 
de régler dans le présent traité de paix définitif le sort 
des arsenaux et des vaisseaux de guerre armés et non 
armés qui se trouvent dans les places maritimes remises 
par la France en exécution de Tart. 2 de ladite conven- 
tion , il est convenu que lesdits vaisseaux et bâtiments 
de guerre armés et non armés , comme aussi rartillerie 
navale et les munitions navales , et tous les matériaux 
de construction et d^armement, seront partagés entre 
la France et le pays où les places sont situées , dans la 
proportion de deux tiers pour la France et d'un tiers 
pour les puissances auxquelles lesdites places appar- 
tiennent... 

ABT. XTi. Les hautes parties contractantes , voulant 
mettre et faire mettre dans un entier oubli les divisions 
qui ont agité TEuropc , déclarent et promettent que , 
dans les pays restitués et cédés par le présent traité, au- 
cun individu , de quelque classe et condition qu'il soit , 
ne pourra être poursuivi , inquiété ou troublé , dans sa 
personne ou dans sa propriété, sous aucun prétexte , ou 
à cause de sa conduite et opinion politique, ou de son atta- 
chement, soit a aucune des parties contractantes, soit 
à des gouvernements qui ont cessé d'exister, ou pour 
toute autre raison, si ce n'est pour les dettes contrifctées 
envers les individus ou pour des actes postérieurs au 
présent traité. 

ABT. xvii. ( Cet article porte que dans les pays qui 
devront changer de maîtres , il sera accordé aux habi- 
tants uji délai de six ans pour disposer de leurs pro- 
priétés acquises et se retirer dans tel pays qu'il leur 
plaira. ) 

AMT. xTiii. Les puissances alliées, voulant donner à 
Sa Majesté Très-Chrétienne un nouveau témoignage de 
leur désir de faire disparaître , autani qu'il est en elles , 

15 
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les conséquences de Fëpoque de m&lheur si hearease- 
ment terminée par la présente paix, renoncent à la tota- 
lité des sommes que les gouyemements ont Jt réclamer 
de la France, à raison d« contrats, de fournitures ou d'a- 
vances quelconques faites au gouvernement fVançais dans 
les différentes guerres qui ont eu fieu depuis 179S. De 
son côté , 9a Majesté Très-Cbrétienne renonce à toute 
réclamation qu^elle pourrait former contre les puissances 
alliée», aux mêmes titres. 

(Les articles xix k xxxi sont relattis principalement i 
des questions financières ou dMntérél public pendantes 
entre le gouvernement français et les pays cessant de lui 
appartenir.) 

Aav. xxxn. Dans le déliri de deux moi^ , toutesrles 
puissances qui ont été engagées de* part et d*autre dans 
la présente guerre enverront des plénipotentiaires à 
Vienne pour régler, dans un congrès général, les arran- 
gements qui doivent compléter les dispositiotis du pré- 
sent traite. 

AMV. xxxnt. Le présent traité sera ratifié et les ra- 
tifications en seront échangées dans le délai de quinze 
jours , ou plus tôt , si faire se peut. En foi èer quoi les 
plénipotentiaires respectifs Pont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Paris , le 50 mai de Tau de grâce iSi'i. 

Le prince de Bénévent. 
Le prince de MBTTsiudcir. 
Le comte de Stadion. 

Le même jour, dans le même lieu et au même moment, 
le même traité de paix a été cem^ entre la France et la 
Russie, la Fronee et la Grande Bretagne, la France et la 
Prusscy et ces ttaités particuliers signés par le prince de 
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Bénévent au nom de la France, le3 comtes de Rasimiowski 
et de Nesselrode pour la Eussie , lord CastLeroagh , le 
comte d^Abcrdeen^ le vlcooite Cathcart et sir CbarJes 
Stewart peur TAngleterre, le prince de Hardenberg et 
le hsLVJon de Humboldt pour la Prusse. 

Articles additionnels au traité avec la Grande-Bretagne. 

ARTICLE PBBMiBK. Sb Majesté Très*Ghrétienne, par- 
tageant sans réserme tons les sentiments de Sa Majesté 
Britannique, relativement à un genre de commerce que 
repoussent et les principes de la justice mutuelle et les 
lumières des temps où nous rivons , s^engBge à unir an 
futur congrès tous ses efforts à ceux de Sa Majesté Bri- 
tannique pour faire prononcer par toutes les puissances 
de la chrétienté Tabolition de la traite des noirs ; de telle 
sorte que ladite traite cesse universellement, comme elle 
cessera définitivement et dans tous les cas de la part de 
la France, dans un délai de cinq années, et qu^en outre, 
pendant la durée de ce délai, aucun trafiquant nVn puisse 
importer ni vendre ailleurs que dans les colonies de 
rÉlat dont il est sujet. 



AIV]\EX£ B. 

GONaaès de viKmn. — persoknex. j>u amiTi des bvit. 

Piénipotentialres. 

AyTaifiiiE. ^ Le prince de Metternidii, le iniron de 
Wessenbeii;. 
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Espagne. — Don Gomez Labrador. 

Fb4nce. — Le prince de Talleyrand, le duc de Dalberg, 
le comte Gouvcrnet de la Tour du Pin, le comte Alexis 
de Noaitles. 

Angleterre. — Le vicomte de Castlereagh , le duc de 
Wellington, le comte de Claucarty, lord Cathcart, lord 
Stewai't. 

Portugal. — Le comte de Palmella, Antonio de Sal- 
danha, dom Joaquin Lobo da Sylveira. 

Prusse. — Le prince de Ilardenberg, le barou Guil- 
laume de Humboldt. 

Russie. — Le comte de Razumowski , le comte de 
Stackelberg , le comte de Nesselrode. 

ScÈOE. — Le comte de Lœvenhielm. 



A1\NEXR G. 



ACTES DO CONGRES DE TIENNE SUR LA POLOGNE. 



'. I. Le duché de Varsovie, à Tcxception des pro- 
vinces et districts dont il a été autrement dispose dans 
les articles suivants, est réuni à Tempire de Russie. Ily 
sera lié irrévocablement par sa constitution , pour être 
possédé par Sa Majesté Tempereur de toutes les Russies, 
ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. Sa Majesté 
Impériale se réserve de donner à cet État, jouissant 
d^une administration distincte, Textension intérieure 
qu^elie jugera convenable. Elle prendra avec ses autres 
titres celui de czar, roi de Pologne , conformément au 
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protocole usité et consacré pour les litres attachés à ses 
autres possessions. 

Les Polonais , sujets respectifs de la Russie , de TAu- 
triche et de ]a Prusse , obtiendront une représentation 
et des institutions nationales , réglées diaprés le mode 
d*existence politique que chacun des gou:^ernements 
auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de 
leur accorder. 

ART. II. La partie du duché de Varsovie, que S. M. 
le roj de Prusse possédera en toute souveraineté et pro- 
priété pour lui et ses successeurs , sous le titre du 
grand^duché de Posen , sera comprise dans la ligne sui- 
vante (ce qui suit est relatif à une démarcation de fron- 
tières. ) 

Asor. m. Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique 
possédera en propriété et souveraineté les salines de 
Wieliczka , ainsi que le territoire y appartenant. 

ABT. IV. Le thalweg de la Vistule séparera la Gallicie 
du territoire de la ville libre de Gracovie. Il servira de 
même de frontière entre la Gallicie et la partie du ci- 
devant duché de Varsovie, réunie aux États de S. M. Tem- 
pereur de toutes les Russies , jusqu'aux environs de la 
ville de Zavichost. 

AKT. T. S. M. Tempereur de toutes les Russies cède à 
Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique les districts 
qui ont été détachés de la Gallicie orientale, en vertu du 
traité de Vienne de 1809, des cercles de Zloczow, Brze- 
zan , Tarnopol et Zalesczyk. 

ART. Ti. La ville de Cracovié avec son territoire est 
déclarée à perpétuité cité libre, indépendante et stricte- 
ment neutre, sous la protection de la Russie, de F Autri- 
che et de la Prusse. 

ART. VII. (Cet article règle en détail les frontières du 
territoire de la ville libre de Gracovie.) 

15. 
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ANNEXE D. 

TRAITÉ ENTRE LA RUSSIE ET LA PRUSSE, OU 21 AVRIL 

(5MATl8iS). 

AmT. I. La partie du duché de Varsovie que S. M. le 
roi de Prusse possédera en toute souveraineté et pro- 
priété pour lui et ses suecesseurs, sous le titre de grand- 
duché de Posen , sera comprise dans la ligne suivante 
(sait la délimitation de cette ligne). 

MMT, II. La ville de Cracovie est déclarée lifore et in- 
dépendante, ainsi que le territoire designé dans le U^ité 
additionnel signé en commun entre les cours de Russie, 
d^Au triche et de Prusse. 

j^mv. m. Le duché de Varsovie , à Texception de la 
ville libre de Cracovie et de sou territoire , ainsi que du 
rayon qui sur la rive droite de la Vistule retourne à 
S. M. Tempereur d*Autriche , et des provinces dont il a 
été autrement disposé en vertu des articles ci-dessus , 
est réuni à Tempire de Russie. Il y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution , pour être possédé par S. M. 
Tempereur de toutes les Russies , ses héritiers et suc- 
cesseurs à perpétuité. Sa Majesté Impériale se réserve 
de donner à ces États , jouissant d'une administration 
distincte , Textensiou intérieure qu'elle jugera convena- 
ble. Elle prendra avec ses autres titres celui de czar, roi 
de Pologne... Les Polonais , sujets respectifs des hautes 
parties eontractantes , obtiendront des institutions qui 
assurent la conservation de leur nationalité, d'après les 
formes d'existence politique que chacun des gouverne- 
ments auxquels ils appartienncntjugera convenable de 
leur accorder. .H 
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AlVIVEXE E. 

TliAITÉ ÂDDITIO?(NEL RELATIF A CRACOTIE ENTRE L^AUTRICOE, 
LA PRUSSE ET LA RI7SSIE, DU 21 ATRIL (5 MAl) 1815. 

ABT. I. La ville de Gracovie avec son territoire sera 
envisagée à perpétuité comme cité libre, indépendante et 
strictement neutre , sous la protection des trois hautes 
parties contractantes. 

A«T. If. Le territoire de la ville libre de Gracovie 
aura pour frontière sur la rive gauche de la Vistale 
une ligne qui, commençant au village de Woliça, à Pen* 
droit de Temboudiure d^un ruisseau qui, près de ce vil- 
lage, se jette dans la Vistule, remontera ce ruisseau par 
Glo, Koscielniki jusqu^à Gzulice , de sorte que ces vil- 
lages sont compris dans le rayon de la ville libre de Gra- 
covie ; de là, en longeant les frontières des villages, oon< 
tinuera par Dziekanowice , Garlice, Tomaszow, Kar- 
niowice, qui resteront également dans le territoire de 
Gracovie, jusqu^au point où commence la limite qui 
sépare le district de Krzeszowice de celui d'Olkusz; 
de là elle suivra cette limite entre les deux districts ci- 
tés, pour aller aboutir aux frontières de la Silésie prus- 
sienne. 

AHT. m. ( Get article est la répétition textuelle de 
Farticle viirde Facte général du congrès de Vienne. ) 

ART. IV. Par une suite de cette concession, Sa Majesté 
Impériale et Royale Autrichienne a résolu de permettre 
également à la ville de Gracovie d^appuyer ses ponts à la 
rive droite de la Vistule , aux endroits par lesquels elle 
a toujours communiqué avec Podgorze , et d^y attacher 



ET PIÈCES lUSTIFIGATIVES. 177 

ses bateaux. L^entretien de la rive , là où ses ponts 
seront ancres ou amarrés, sera à ses frais. Elle sera éga- 
lement chargée de Tentretien des ponts ainsi que des ba- 
teaux ou prames de passage pour la saison où les ponts 
ne peuvent point être maintenus. S'il y avait cependant 
à c^t égard relâchement, négligence ou mauvaise volonté 
dans le service , les trois cours conviendraient , sur des 
faits constatés à cet égard , d'un mode d'administration 
pour le compte de la ville, qui écairterait toute espèce 
d\ebus de ce genre pour l'avenir. 

AST. ▼. Immédiatement après la signature du pré- 
sent traité, il sera nommé une commission mixte, com- 
posée d'un nombre égal de commissaires et dMngénieurs, 
pour tracer sur le terrain la ligne de démarcation, placer 
les poteaux, en décrire les angles et les relèvements , et 
lever une carte avec la description des localités , afin 
que, dans aucun cas, il ne puisse y avoir par la suite ni 
difficulté ni doute à cet égard. Les poteaux qui désigne- 
ront le territoire de Gracovie devront être numérotés et 
marqués aux armes des puissances limitropbes et de 
celle de la ville libre de Gracovie. Les frontières du ter- 
ritoire autrichien , vis-à-vis de celui de Gracovie , étant 
fermées par le thalweg de la Vistule , les poteaux autri- 
chiens respectifs seront établis sur la rive droite de ce 
fleuve. Le rayon comprenant le territoire de Podgorze, 
déclare libre pour le commerce, sera désigné par des po- 
teaux particuliers, marqués aux armes d'Autriche, avec 
l'inscription : Rayon libre pour le commerce, Wolny 
okrag dla handlu. 

AKT. VI. Les trois cours s^engagent à respecter et h 
faire respecter en tout temps la neutralité de la ville 
libre de Gracovie et de son territoire; aucune force ar- 
mée ne pourra jamais y cire introduite , sous quelque 
prétexte que oe soit. £n revanche , il est entendu et ex- 
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pressément stipulé, qu^il ne pourra être accordé daas It 
ville libre et sur le territoire de Cracovie aucun asile ou 
protection à des transfuges, déserteurs ou gens poursui- 
vis par la loi, appartenant aux pays de Tune ou de l'au- 
tre des trois puissances contractantes, et que sur la 
demande d^extradition qui pourra en être faite par*les 
autorités compétentes , de tels individus seront arrêtés 
sans délai et livrés sous bonne escorte à la garde iqui sera 
chargée de les recevoir à la frontière^ 

ABT. VII. Les trois cours ayant approuvé la constitur 
tion qui devra régir la cité libre de Cracovic et de ion 
territoire , et qui se trouve annexée comme partie inté- 
grante aux présents articles , elles prennent tcette con^ 
stitution sous leur garantie commune... 

( Les articles vin, ix, x, xi, xu, xui, xiv, sent nelati£s 
aux droits de barrières et de pon tonnage, au passage li- 
bre sur le territoire de Cracovic du bois de chauffage » 
des charbons et de tous les articles de première néees^ 
site pour la consommation, aux droits de propriété et die 
redevance des paysans dans les terres du clergé et du 
fisc, aux postes, aux revenus publics, etc. ) 

ABT. XV. L'Académie de Cracovie est confirmée dans 
ses privilèges et dans la propriété des bâtiments et de 
la bibliothèque qui en dépendent, ainsi que des sommes 
qu'elle possède en terres ou en capitaux hypothéqués* 
Il sera permis aux habitants des provinces polonaises 
et limitrophes de se rendre à cette Académie et d'y faire 
leurs études, dès qu'elle aura pris un développemeatcon^ 
forme aux intentions de chacune des trois hautes cours. 

ABT. XVI. L'évéché de Cracovie et le chapitre de 
cette cité libre, ainsi que tout le clergé séculier et régu- 
lier, seront maintenus. Les fonds, dotations, immeubles, 
rentes ou perce ptioBs , qui constituent leur propriété , 
leur seront conservés. Il sera libre cependant au sénat de 
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proposer aux assemblées de décembre un mode de ré- 
partition différent de celui qui pourrait exister , s*il 
était prouvé que l'emploi actuel des revenus ne fût 
point conforme aux intentions des fondateurs, princi- 
palement dans ce qui a rapport à Tinstruction publique 
et à la malheureuse position du clergé inférieur. Tout 
changement à faire devra passer par les mêmes formali- 
tés que Tadoption d'une loi d'État. 

Amv. XVII. La juWdiction ecclésiastique de l'évéché 
de Cracovie, ne devant point s'étendre sur les territoires 
autrichien et prussien, la nomination de l'évéque de 
Cracovie est réservée immédiatement à S. M. l'empereur 
dcr toutes les Russies, qui, pour cette fois-ci, fera la pre- 
mière nomination d'après son choix. Par la suite, le 
chapitre et le sénat auront le droit de présenter chacun 
deux candidats , parmi lesquels Sadite Majesté choisira 
le nouvd évèque. 

Kwtrt. witi. Un exemplaire des articles ci-dessus , 
ainsi que de la constitution qui en fait partie principale, 
sera déposé solennellement par la commission susdite 
aax archives de la ville libre de Cracovie , comme une 
preuve permanente des principes généreux adoptés par 
les trois hautes puissances en faveur de la cité et du ter- 
ritoire libre de Cracovie. 

ART. XIX. Le présent traité sera ratiGé , et les rati- 
fications en seront échangées dans l'espace de six jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont si- 
gné et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne , le trois mai de Tan de grâce mil huit 

cent quinze. 

Le prince de Mbttbrnich, 

Le prince de Hardbnbero, 

Le comte de Razumowsri. 
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ANNEXE F. 



CONSTITUTION DB LA TILLB LIBBE DB CBACOTIB. 



'. I. La religion catholique, apostolique et romaine 
est maintenue comme religion du pays. 

AMT. II. Tous les cultes chrétiens sont libres et 
n'établissent aucune différence dans les <iroits sociato. 

AKT. m. Les droits actuels des cultivateurs seront 
maintenus. Devant la loi tous les citoyens sont égaux , 
et tous en sont également protégés. La loi protège de 
môme les cultes tolérés. 

ART. iT. Le gouvernement de la ville libre de Cra- 
covie et de son territoire résidera dans un sénat cmd- 
posc de douze membres appelés sénateurs, et d'un 
président. 

ART. V. Neuf des sénateurs, y compris le président , 
seront élus par rassemblée des représentants. Les quatre 
autres seront choisis par le chapitre et TAcadémie , qui 
auront le droit de nommer chacun deux de ses membres 
pour siéger au sénat. 

ART. Ti. Six des sénateurs le seront à vie. Le prési- 
dent du sénat restera en fonctions pendant trois ans , 
mais il pourra être réélu. La Jinoitié des autres sénateurs 
sortira chaque année du sénat pour faire place aux nou- 
veaux élus; cVst Vâgc qui désignera les trois membres 
qui devront quitter leur place au bout de la première 
aimée révolue, c'est-à-dire que les plus jeunes d'âge sor- 
tiront les premiers. Quant aux quatre sénateurs délégués 
par le chapitre et TAcadémie, deux d'entre eux resteront 
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en fonctions à vie; les deux autres seront remplacés au 
bout de chaque année. 

ART. Tii. IjCS membres du clergé séculier et de Tuni- 
versité, de même les propriétaires de terres, de maisons, 
ou de quelque autre réalité, s*ils payent cinquante florins 
de Pologne d'impôt foncier, les entrepreneurs de fabri- 
ques ou de manufactures, les commerçants en gros et 
tous ceux qui sont inscrits en qualité de membres de la 
'Bourse, les artistes distingués dans les beaux-arts et les 
professeurs des écoles, auront, dès qu^ils seront entrés 
dans rage requis , le droit politique d*élir«« Ils pourront 
de même être élus, s^ils remplissent d*ailleura les autres 
conditions déterminées par la loi. 

ABT. VIII. Le sénat nomme aux places administra- 
tives et révoque à volonté les fonctionnaires employés 
par son autorité. 

Il nomme de même à tous les bénéfices eeclésiastiques, 
dont la collation est réservée à TEtat , à Texception de 
quatre places au chapitre, qui seront réservées pour les 
docteurs des facultés exerçant les fonctions de renseigne- 
ment, et auxquelles nommera TAcadémie. 

AKT. IX. La ville de Gracovie , avec son territoire , 
sera partagée en communes de ville et de campagne. Les 
premières auront chacune, autant que les localités le 
permettront, deux mille, et les autres trois mille cinq 
cents âmes au moins. Chacune de ces communes aura un 
maire , élu librement et diargé d*cxécuter les ordres du 
gouvernement. Dans les communes de campagne il 
pourra y avoir plusieurs substituts de maire, si les cir- 
constances Texigent. 

MUT. X. Chaque année il y aura au mois de décembre 
une assemblée des représentants, dont les séances ne 
pourront être prolongées au delà de quatre semaines. 
Cette assemblée exercera toutes les attributions du pou- 
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voir législatif ; elle examinera les comptés aiimieb dt 
radministration publique , et réglera chaque année k 
budget. Elle élira les membres du sénat suivant Tarti- 
cle organique arrêté à cet égard. Elle élira de même les 
juges. Elle aura le droit de mettre en accusation (par une 
majorité de deux tiers de voix ) les fonctionnaires pu* 
blics , quels qu*ils soient , s*ils se trouvent prévenus de 
péculal, de concussion ou d^abus daus la gestion de lenrs 
places, et de les traduire par-devant la cour s«préme de 
justice. 

AST. XI. L^assemblée des représentants sera com- 
posée : 

1^ Des députés des communes, dont ckactine en 
élira un ; 

2<* De trois membres délégués par le sénat ; 

3o De trois prélats délégués par le clUfiitre ; 

i^ De trois docteurs des facultés, délé^iéi par rUni- 
versité ; 

8« De six magistrats coneilîalettrs en fonctions, qui se- 
ront pris à tour de r61e. 

Le président de Tassenriblée sera choisi d^tf« ks 
trois membres délégués par le sénat* Aucun* projet 
de loi , tendant à introduire quelque diangemcnt dm 
une loi ou un règlement existant , ne peunrft étfe pro^ 
posé à la délibération de raaseaiblée jdes représentants , 
s*il n*a pas été prMablemenI communiqnéev aéaÉt^ei nk 
eelui-ci n*a pas agréé la proposition i la pluralité des vois. 

e»T. XII. L^aasemblée des heprésentAott i*ooeopem 
de h formation du code eivik ei criminel et de- la forme 
de procédure. Elle désignera incessenuneAt un- comité 
cbargé dé préparer ce «ravail , daos lequel am .gir4f»« 
de justes égards aux locdités du pays efc à Feapiit des 
habitants. Demi membres an senti seroat réms à ee 
eooiité* 
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- A»T. xaii. Si jla loi n\ pas été consentie j^ les sept 
huitièmes des r^rësentants, et si le sénat reconnaît, à la 
pluralité de neuf voix, qu'il y a des raisons dUntérét pu* 
blic à la soumettre encore une fois à la discussion des 
l€gislateurs , elle sera renvoyée à la décision de Tassem* 
blée de Tannée prochaine. Si le cas concerne les finances, 
la loi de Tannée révolue restera en vigueur jusqu'à Téta» 
blissement de la loi nouvelle. 

A»v* XIV. Il y aura pour chaque arrondissement , 
composé au moins de six raille âmes , un magistrat con- 
ciliateur nommé par Tassemblée des {représentants ; son 
exercice sera fixé à trois ans. Outre son devoir de con-* 
ciliateur, il veillera d'office aux affaires des mineurs, ainsi 
qu'aux procès qui regardent les fonds et les propriétés 
appartenants à TÉtat ou aux instituts publics. 11 s'enten- 
dra sous ce double rapport avec le plus jeune des séna- 
teurs , à qui sera déféré expressément le soin de veiller 
aux intérêts des mineurs , et à tout ce qui concerne 
les causes relatives aux fonds ou aux propriétés de 
TÉUt. 

ART. XT. Il y aura une cour de première instance et 
une cour d'appel. Trois juges dans la première et quatre 
dans la cour d'appel, y compris leurs présidents , seront 
à vie ; les autres juges adjoints à cliacune de ces cours , 
au nombre nécessaire , d'après les localités , dépendront 
de la libre élection des communes , et ne gpreront leurs 
fonctions que pendant un intervalle de temps détermine 
par le5 lois organiques. Ces deux cours jugeront tous les 
procès sans distinction de leur nature ou de la qualité 
des personnes. Si les arrêts des deux instances sont con- 
formes dans leurs décisions , il n'y a plus lieu à l'appel. 
Si leurs décisions sont discordantes pour le fond , ou 
bien si l'Académie , après avoir examiné les pièces du 
procès , reconnaît qu'il y a lieu à la plainte de violation 
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de U loi on des fonnes essentielles de proeédnre en m»- 
tière civile , de même dans les arrêts emportant peine 
capitale ou infamante, ralEûre sera portée encore une 
fois à la cour d*appel ; mais dans ce cas, au nombre des 
juges ordinaires , il sera adjoint tous les juges concilia- 
teurs de la ville et quatre individus , dont chacune des 
parties principales pourra choisir à son gré la moitié 
parmi les citoyens. La présence de trois juges est néees- 
saire pour porter la décision en première , celle de cinq 
en seconde et ceUe de sept en daniftre instance. 

A»v. XYi. La cour suprême , pour les cas prévus à 
Tart. 10, sera composée : 

i» De cinq représentants tirés au sort; 

2" De trois membres du sénat choisis par le corps ; 

3* Des présidents des deux cours de justice ; 

4' De quatre magistrats conciliateurs pris a tour de 
rôle; . 

5° De trois citoyens choisis par le fonctionnaire mis 
en jugement. 

La présence de neuf membres est requise pour porter 
la décision. 

ABT. XYii. La procédure est publique en mati^ 
civile et criminelle. Dans Finstruction des procès (et en 
premier lieu de ceux qui sont strictement criminels ) , 
on appliquera Tinstitution des jurést , en Tadaptant aux 
localités du pays , à la culture et au caractère des ha- 
bitants. 
' ART. xTiii. L*ordre judiciaire est indépendant. 

AKT. XIX. A la fin de la sixième année , à dater de 
la publication du statut constitutionnel , les conditions 
pour devenir sénateur, par Télection des représentants, 
seront : 

l» D*avoir Tâge de trente-cinq ans accomplis ; 

2o D^avoir fait ses études complètes dans une des Aca- 
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dônies situées dans i*ëtendtt6 de Tancien royAume de 
Pologne ; 

5o D^avoir géré les fonctions de maire pendant deux 
ans, celles déjuge pendant deux ans, et celles de repré- 
sentant pendant deux sessions de rassemblée ; 

4f^ D*avoir une propriété immeuble taxée à iSO florins 
de Pologne d*impôt territorial , et qui a été acquise au 
moins un an ayant Télection. 

Les conditions pour devenir juge seront : 

1* D*avoîr Tâge de trente ans accomplis; 

2° D*avoir fait ses études complètes dans une des Aca- 
démies précitées et obtenu le grade de docteur ; 

5** D^avoir travaillé pendant un an près d*un greffier, 
et d*avoir également pratiqué durant une année près d*un 
avocat ; 

^ D*avoir une propriété immeuble de la valeur de 
8,000 florins de Pologne acquise au moins un an avant 

réleetion. 

Pour devenir juge de la seconde instance ou président 
de Tune ou de Tautre cour , il faudra , outre ces condi- 
tions , avoir fait les fonctions de juge de première in- 
stance ou celles de magistrat conciliateur, pendant deux 
ans , et avoir été une fois représentant. 

Pour être élu représentant d'une commune, il faudra : 

lo Avoir vingt-six ans accomplis ; 

2° Avoir fait le cours complet d*études à 1* Académie 
de Cracovie ; 

5o Avoir une propriété immeuble taxée à 80 florins 
de Pologne , et acquise au moins un an avant Té- 
lection. 

Tontes ces conditions , exprimées à Tarticle présent , 
ne seront plus applicables à ceux qui, durant Texistence 
du duché de Varsovie, avaient géré des fonctions dépen- 
dantes de la nomination du roi ou de Télection des dié- 

16. 
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fines, ni à ceux qui mustenant les anrooi et rantortlé 
des souverains contractants. Ils aaront plein drcnt d*étre 
nommes ou élus à toutes les places. 

AAT. XX. Tous les actes du gouvernement , de la lé- 
gislation et des cours judiciaires scrcnit rédigés en lan- 
gue polonaise. 

AAT. XXI. Les revenus et les dépenses de TAcadémie 
feront partie du budget général de la viUe et du terrt«- 
toire libre de Graeovie. 

ABV. XXII. Le service intérieur de sûreté et de police 
se fera par un détadiement suflSsant de la milice muni- 
cipale. Ce détachement sera relève alternativement 0t 
commandé par un officier de ligne, qui, ayant servi avec 
distinction , acceptera ce genre de retraite. 

Il sera armé et monté un nombre suffisant de gen- 
darmes pour la sûreté des chenûns et des campagnes. 

Fait i Vienne , le trois mai de Tan de ^ce mil huit 
cent quinze. 

Le prince de MBSTEitmcu. 

Le prince de HAaaBiiMRC. 
Le comte de Razumowski. 



ANNEXE G. 

ACTES DU CONGRÈS OE TIENNE SUR LA SAXE. 

ART. XV. S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité, 
pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur 
de S. M. le roi de Prusse, à tous ses droits et titres sur 
les provinces , districts et territoires, ou parties de ter- 
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ritdire du njmase de Saxe désignés ci-4qf»rès; et S. M. 
le roi de Prusse possédera ces pays en toute soaveraineté 
et pro|H*iété, et les rénnira à sa monarchie. Ces districts 
et territoires ainsi cédés seront séparés du reste da 
roymime ée Saxe par une ligne qui fera désormais Ja 
frontière entre les deux territoires prussien et saxon, de 
manière que tout ce qui est compris dans la délimitation 
formée par cette ligne sera restitué a S. M. le roi de 
Saxe , mais que S. M. le roi de Saxe renonce à tous les 
disirtets et territoires qui seraient situés an deftàdeeette 
ligne, et qui lui auraient appartenu avant la guerre. 
(Suit la d^imitaCion de cette ligne.) 

AM'T, xTi. Les provinces et districts du royaume de 
Saxe qui passent seus la domination de S. M. le roi de 
Prusae, seront désignés par le nom de duché de Saxe. Sa 
Majesté ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, land* 
grave, de Thuringe, margrave des deux Lusaees et 
comte de Uenneberg. S. M. le roi de Saxe oontinuera à 
porter le titre de margrave de la haute Lusace. Sa Ma- 
jesté continuera de même , relativement et en vertu de 
ses droits de succession éventuelle sur les possessions de 
la branche Krnestine, à porter ceux de landgrave de Thu« 
ringe et de comte de Henneberg. 



ANNEXE II. 

FORMATION DU ROTAHME DES PAYS-BAS. 

ABT. LXT. Les anciennes provinces unies des Pays- 
Bas et les ci-devant provinces belgiques, les unes et les 
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«Btres dans les linites fixées per Tariicle svhmif , for- 
Bcront ooDJointeoieBt arce les tcmtoifcs désignés dans 
le même artide, sons la somreraineté de S. A. R. le 
prineed'Orange-Nassau, prince sonvierain des pio v in c cA 
unies, le royaome des Pays-Bas, hérédiCaire dans Tordre 
de sQceession dqà établi par Tacte de oonstitatioB des- 
dites provinces unies. Le titie et les p r érog ative s de la 
dif;nité royale sont reconnus par tontes les puissances 
dans la maison d*Orange-Nassau. 

MMT» i.xvi. La ligne, comprenant les territoires qui 
composeront le royaome des Pays-Bas, est déterminée de 
la manière saivante (soit le tracé de cette ligne de dé- 
marcation). 

ABT. lATii. La partie de Tancien doché de Loxem- 
bourg, comprise dans les limites spécifiées par Tarticle 
soÎTant, est également cédée au prince soovcrain des 
Provinces-Unies , aojourd^boi roi des Pays-Bas , pour 
être possédée à perpétoité par loi et ses socoesseors en 
toute pro|Niété et souveraineté. Le sooverain des Pays- 
Bas ajooteni k ses titres celoi de grand-doc de Loxem- 
bourg , et la fscolté est réservée â Sa Majesté de faire , 
relativement à la succession dans le grand-doché , tel 
arrangement de famille, entre les princes ses fils, qu*elle 
jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses 
intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg, servant de compen- 
sation pour les principautés de Nassau - Dillenbourg , 
Siegen , Hadamar et Dietz , formera un des États de la 
confédération germanique ] et le prince , roi des Pays- 
Bas , entrera dans le système de cette confédération 
comme grand-duc de Luxembourg , avec toutes les pré- 
rogatives et privilèges dont jouiront les autres princes 
allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée sous le rap- 
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port militaire comme forteresse de la confédération. Le 
grand-duc aura toutefois le droit de nommer le gouver- 
neur et commandant militaire de cette forteresse , sauf 
l'approbation du pouvoir exécutif de la confédération , 
et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire 
d'établir en conformité de la constitution future de la- 
dite confédération. 

ABT. Lxviii. (Cet article détermine les frontières du 
grand-duché de Luxembourg.) 

AKT. Lxix. S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de 
Luxembourg, possédera à perpétuité pour lui et ses suc- 
cesseurs la souveraineté pleine et entière de la partie du 
duché de Bouillon non cédée à la France par le traité 
de Paris , et sous ce rapport elle sera réunie au grand- 
duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de 
Bouillon , celui des compétiteurs dont les droits seront 
légalement constatés possédera en toute propriété ladite 
partie du duché , telle qu'elle Ta été par le dernier duc, 
sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand- 
duc de Luxembourg. 



ANNEXE 1. 



FRANCFORT. 



ABT. xi«vi. La ville de Francfort, avec son territoire tel 
qu'il se trouvait en 1803, est déclarée libre et fera partie 
de la ligue germanique. Ses institutions seront basées sur 
le principe d'une parfaite égalité des droits entre les dif- 
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fërenU enlteè de la religioa ehrëUenne Cette égalité ie 
droits s*ëtendni à tous les droits civils et politiques , et 
sera observée dans tous les rapports du gouvernemeat 
et de Tadministration. Les discussions qui pourroiHs^é- 
lever, soit sur rétablissement de la constitution, soit sur 
son nuiintien, seront du ressort de la diète g^niHUiiqoe, 
et ne pourront être décidées que par die. 



ANNEXE J. 



C0XFBDÉa4TI0N OBlMàKlQITB. 



un. Les princes souverains et les villes libres 
de TAllemagne , en comprenant dans celte transaction 
Leurs Majestés Tempereur d'Autriche « les rois de 
Prusse , de Danemark et des Pays-Bas , et momentané- 
ment : 

L*empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes 
celles de leurs possessions qui ont anciennement appar« 
tenu à Tempire germanique ; 

Le roi de Danemark pour le duché de Holstein , le roi 
des Pays-Bas pour le grand-duché de Luxembourg, éta- 
blissent entre eux une confédération perpétuelle qui 
portera le nom de confédération germanique. 

AKT. Méïïv. Le but de cette confédération est le main- 
tien de la sûreté extérieure et intérieure de TAllema- 
gne, de Tindépendance et de Tinviolabilité des Etats 
confédérés. 
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A»v.- t.v. Leâ viembres de là confédération, comme 
tels, sont ëgaax en droit ; ils s*obligent tous également 
i^ niaintenir Tacte qu^eonstitue leur union. 

AAT. Lvi. Les affaires de la confédération seront con^ 
fiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les mem- 
i>res roteront par leurs plénipotentiaires , soit indiri- 
4uellement, soil collectivement, delà manière suivante, 
^ans préjudice de leur rang : 



1. Autriche. . • . , 




1 voix 


2. Prusse. .... 




N 


5. Bavière 




1 


4. Saxe 




1 


5. Hanovre. 




1 


6. Wurtemberg. 




1 


7. Badè. 




1 


8. Hesse-Électorale. . . 




1 


9. Grahd-duché de Hesse. 




1 


iO, Danemark pour Holstein. 




1 


il. Pays-Bas pour Luxembourg. 


1 


i%. Maisons grand-ducale et ducaleis de 




Saxe. 


1 


iS. Bruhswicl et Nassau. . 


1 


14. Mecklembourg-Schwerin et Strèlitz. 


1 


15. Holstein - Oldenbourg , Anhalt et 




Schwarzbourg. . . . . 


1 


16. Hobenzollern, Licbtenstein, Reuss, 




Schaumbourg-Lippe, Lippe etWal- 




deck. 


1 


17. Les villes libres de Lubeek, Franc- 


• 


fort, Brème et Hambourg. . 


1 


ToUl. 


17 voix 



m 



AHNEUS 



ABV. I.TII. L* Autriche présidera la diète fédérative. 
Chaque État de la confédération a le droit de faire des 
propositions , et celui qui préside est tenu à les mettre 
en délibération dans un espace de temps qui sera fixé. 

AKT. ■.▼III. Lorsqu^il s*agira des lois fondamentales 
i porter ou des changements i faire dans les lois fonda- 
mentales de la confédération, de mesures à prendre par 
rapport à Tacte fédératif même , d'institutions orga- 
niques ou d*autres arrangements d*un intérêt commun à 
adopter , la diète se formera en assemblée générale , et 
dans ce cas la distribution des voix aura lieu de la ma- 
nière suivante, calculée sur retendue respective des 
États individuels : 



L'Autriche aura 

La Prusse. 

La Saxe. . 

La Bavière. 

Le Hanovre. 

Le Wurtemberg. 

Bade. 

Hesse-Electorale. 

Grand-duché de Hesse. 

Holstein. . 

Luxembourg. 

Brunswick. ', 

Mecklembourg-Schwerin. 

Nassau. 
Saxe-Weimar. . 

— Gotha. 

— Gobourg. 

— Meinungen. 

A reporter 



voix. 



3 
3 
3 
3 
3 
2 
2 

1 
1 
1 



4» 
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Report, 
Saxe-Hildburghausen. 
Blecklembourg-Strelitz . 

— Holsteia-Oldenbourg 
Anhalt-DasMU. 

— Berobourg. . 

— > Kothen. • • 

Schwarzbourg-Sondershauseo . 

— Audolstadt. 

Hohenzollern-Hechingen . 
Lichtenstein. 

Hohenzollern-Siginariogeii . 
Waldeck. 
Reuss branche ainëe. 

— branche cadette. 
Schaumbourg-Lippe. 
Lippe. . . . • 
La Ville libre de Lubeck. • 

— Francfort . 

— Brème. 

— Hambourg. 

Total. 



i» 



m voix. 



La diète, en s^oceupant des lois organiques de la con- 
fédération, examinera si on doit accorder quelques voix 
collectives aux anciens États de Pempire médiatisés. 

AKT. L». La question si une aJDfaire doit être discutée 
par rassemblée générale , conformément aux principes 
ci-dessus établis, sera décidée dans rassemblée ordinaire 
à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera les projets de résolu- 
tion qui doivent être portés à l*assemblée générale, et 

il 
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fournir^ à celle-ci tout ce qu'il lui faudra pour les ado^ 
ter ou les rejeter. On décidera par la pluniité des voix, 
tautdans rassemblée ordinaire que dans l*asse«iblée gé- 
nérale, avec la différence toutefois que, dans la première, 
il suffira de la pluralité absolue, tandis qpA dans Tautre 
les deux tiers des voix seront nécessaires pour fMrmer la 
pluralité. Lorsqu^il y aura parité de voix dans rassem- 
blée ordinaire, le président décidera la question. Cepen- 
dant chaque fois qu*il s*agîra d^acoeptation ou de chan- 
gement de lois fondamentales, dUnsAituttons organiques, 
de droits individuels oud'affaires de religion, la pluralité 
des voix ne suffira pas, ni dans rassemblée ordidaire, ni 
dans rassemblée générale. 

La diète est permanente; elle peut cependant, lorsque 
les objets soumis à sa délibération se trouvent terminés, 
s^ajourner à une époque fixe, mais pas au delà de quatre 
mois. 

Toutes les dispositions ultérieures, relatives à Tajour- 
nementetàrexpédition des affaires pressantes qui pour- 
raient survenir pendant Tajournement , sont réservées à 
la diète, qui s'en occupera lors de la rédaction des lois 
organiques. 

ABT» LX. Quant à Tordre daua lequel voteront les 
membres de la confédération, il est arrêté que, tant que 
la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, 
il n'y aura aucune règle à cet égard , et quel que soit 
Tordre que Ton observera, il ne pourra ni pr^i»itcier k 
aucun des membres, ni établir un principe p&ur Tav«»ir. 
Après la rédaction dés lois organiques , la <Kète délibé- 
rera sur la manière de fixer cet objet par une règle per-^ 
manente, pour laquelle elle s^éeartera le moins possible 
de celles qui ont eu lieu a Tanciennediète, et notamment 
d*après le réoex d^e la députati<^ de TËmpire de iS03. 
L*ordre quf Ton adoptera n'iniuera d^ailleurs eu rtea 
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sur le iniig et U prrcséMice des nkembres èe la confédë* 
rtttîdB hors leurs rapjmrts avee la diète. 

AMT. Lxk. La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. 
Son ouverture est fixée au !«' septembre I8i5. 

ABV. 1.XII. Le premier objet à traiter par la diète^ 
après son ouverture, sera la rédaction des lois fonda- 
mentales de la confédération et de ses institutions orga- 
niques relativement à ses rapports extérieurs, militaires 
et intérieurs. 

A»v. Lziii. Les Etats de la confédération 8*engagent 
i défendre non-seulement rAllemagneentière,mais aussi 
chaque État individuel de Tunion en cas qu*il fût atta- 
qué, se garantissant mutuellement toutes celles de leurs 
possessions qui se trouvent comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédération, 
aucun membre ne peut entamer des négociations parti- 
culières avecrennemi, ni faire la paix ou un armistice, 
sans le consentement des autres. 

Les États confédérés s'engagent de même 21 ne se faire 
la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre 
leurs différends par la force des armes, mais à les sou- 
mettre à la diète. Celle-ci essayera, moyennant une com- 
mîssfou, la voie de la médiation ; si elle ne réussit pas, 
et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y 
sera pourvu par un jugement austrégal(au«^rd^a/tn«ton2:) 
bien organisé, auquel les parties litigantes se soumet- 
tront sans appel. 

raiissB. 

A»T. xxT. S. M. le roi de Prusse possédera en 
toute propriété et souveraineté les pays Situés sur ^a 
rive gauche du Rhin et compris dans tofronltère ci-tiprès 



196 AiniBXES 

désignée (suit eette dëlimtUtîon , depais modifiée et 
tgrandie p«r les traités de Paris du 20 norembre f 8flQ. 

S. M. le roi de Prusse, en réunissant à ses Etats 
les provinces et distriels désignés dans le présent article, 
entre dans tons les droits et prend snr loi toutes les 
charges et tous les engagements stipulés, par rapport k 
ces pays détachés de la France, dans le traité de Paris 
du 30 mai IMi. 

Les provinces prussiennes sur les deux rires du Rhin, 
jttsqu*au-de8sus de la Wlle de Cologne qui se troUTem 
encore comprise dans cet arrondissement , porteront le 
nom de grand-duché du Bas-Rhin, et Sa Majesté en 
prendra le titre. 

BAVIÈai. 

A»T. XI.IY. S. M. le roi de Bavière possédera pour 
lui, ses héritiers et successeurs, en toute propriété et 
souveraineté, le grand-duché de Wurtzbourg, tel qu^il fut 
possédé par S. M. I. Tarchiduc Ferdinand d*Autriche, 
et la principauté d'Aschafienbourg telle qu*eUe a fait 
partie du grand-duché de Francfort sous la dénomina- 
tion de déparlement d^Aschaffenbourg. 



rOBMATION DU KOTAVMB DX HAKOVaS. 

AST. xxTi. S. M. le roidfi royaume uni delà Grande- 
Bretagne et d*Irlande, ayant substitué k son ancien titre 
d*électeur du saint-empire romain celui de roi de Ha- 
novre, et ce titre ayant été reconnu par les puissances 
de TEurope et par les princes et villes libres de l'Alle- 
magne, les pays qui ont composé jusqu'ici Télectorat de 
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Brunswick'Lunebourg, tels que leurs limites ont été re- 
connues et fixées pour Tavenir par les articles suivants, 
formeront dorénavapt le. royaume de Hanovre. 

ABT. xxTii. S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi 
du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi 
de Hanovre, pour être possédé par Sa Majesté et ses suc* 
cesseurs en toute propriété et souveraineté. 

1<» La principauté de Hildesheim, qui passera sous la 
domination de Sa Majesté avec tous les droits et toutes 
les ehai*gos avec lesquelles ladite principauté a passé sous 
la donàination prussienne; 

2o La viUe et le territoire de Goslar ; 

5* La principauté d*Ost-Frise, y compris le pays dit 
le Harlinger-Land, sous les conditions réciproques sti- 
pulées à Tarticle xxx pour la navigation de TEms et le 
commerce par le port d'Ëmbden : les états de la princi- 
pauté conserveront leurs droits et privilèges ; 

é^ Le comté inférieur {niedere Grafschaft) de Lingen, 
et la partie de la principauté de Munster prussienne qui 
est située entre ce comté et la partie de Rhcina-Wolbeck 
oèeapée par le gouvernement hanovricn. Mais comme on 
est convenu que le royaume de Hanovre obtiendra par 
cette cession un agrandissement renfermant une popula- 
tion de 22,000 âmes, et que le comté inférieur de Lingen 
et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée 
pourraient ne pas répondre à cette condition, Sa Majesté 
le roi de Prusse s'engage à faire étendre la ligne de dé- 
marcation dans la principauté de Munster autant qu*il 
sera nécessaire pour renfermer ladite population. 

Sa Majesté.prussienne renonce à perpétuité pour elle, 
ses descendants et successeurs, aux provinces et territoires 
mentionnés dans le présent article, ainsi qu^à tous les 
droits qui y sont relatifs. 
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ANNEXE K, 



■OTACMl M SAftllAWKS* 



ABT. tJLMxw. Les limites des États de S. M. le roi de 
Serdaigne seront, do edtë de la France, telles ^*elles 
existaient au i*» janvier 1792, à l*exeeflion des cfa«B^ 
ments portés par le traité de Paris du 90 mai 1814. (Sait 
la fixation de ces limites du c6lé de PAnlriehe, de la 
Suisse, et des États de Parme et de Plaisance.) 

AKV. I.XXXTI. Les États qui ont composé la ci-devant 
république de Gènes sont réunis à perpétuité aux États 
de S. M. le roi de Sardaigne, pour être comoM ceox^ 
possédés par elle en toute souveraineté, propriété et hé- 
rédité de mâle en mâle, par ordre de prinogéiiitufe,âans 
les deux branches de sa maison, savoir, la brandie royale 
et la branche de Savoie*Car%Ban. 

m»v. itXXXTif. S. M. le roi de SardaignO joindra à ses 
titres actuels celui de due de Gènes. 

ABV. I.XXXVIII. Lés Génois jouiront de tous les droits 
et pririléges spécifiés dans Pacte intitulé : Conéiiimu 
qui doivent aer^r de basa à ta réummi det ÉtaU d» Gi^ 
nés à ûeux de Sa Majeeté Sarde, annexé à ce traité gé* 
néral. 

«BT. Lxxxix. Les pays nommés fiefs impériaux, qui 
avaient été réunis k la ci-devant république Ligurienne, 
sont réunis définitivement aux États de S. M. le roi de 
Sardaigne de la même manière que le reste des Etats de 
Gènes ; et les habitants de ces pays jouiront des m^es 
droits et privilèges que ceux des Étsts de Gènes désignés 
dans Tartiele précédent. 
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Aimi«M» 



AMV, u. Tous les territoires et possessions, tant sur 
la rive gauche du Rhin, dans les cinlevant départements 
de la Sarre et du Mont*Tonoerre, que dans les «i-devant 
départements de Fuldc etde Francfort, ou enclave dans 
les pays adjacents mis k la disposition des puissances al- 
liées par le traité de Paris du 30 mai 1814, dont il u*a 
pas été disposé par les articles cfu présent traité, passent 
en toute souveiaineté et propriété sous la domination de 
S. M, Tempereur d* Autriche. 

AM. i<ii. La principauté d^Isenbourg est placée sousla 
souvenuoelé de Sa Majesté Impériale et Royale Aposto- 
lique, et sera envers elle dans les rapports que la con- 
stitution fédérative de TAIlemagno réglera pour les États 
médiatisés. 

ABT. Ycui. Par suite des renonciations stipulées dans 
le traité de Paris du 30 mai 1814, les puissances signa- 
taires du présent traité reconnaissent S. M. Tempereur 
d'Autriche, $es héritiers et successeurs , comme souve- 
rain légitime des provinces et territoires qui avaient été 
cédés, soit en tout, soit en partie, par les traités de 
CAmpo-Formiod«i797,deLunéville d&180l , de Pres- 
bourg de 1803 , par la convention additionnelle de Fon- 
tainebleau de 1807, et parle traité de Vienne de 1800, 
et dans la possession desquelles provinces et territoires 
Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique est rentrée 
par suite de la dernière guerre, tels que : Tlstrie tant 
autrichienne que ci-devant vénitienne, la Palmatie, les 
îles ci-devant vénitiennes de l'Adriatique , les bouchas 
du Gatiaroy la viliede Venise, les Lagunes, de même que 
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les autres provinces et districts de la terre ferme dts 
États ci-devant vénitiens sur la rive gauche de TAdige, 
les duchés de Milan et de Mantoue, les principautés de 
Brixen et de l'rente, le comté de Tyrol, le Vorarlberg, 
le Frioul autrichien, le Frioul ci-devant vcoitien, le ter- 
ritoire de Montefalcone, le gouvernement et la ville de 
Trieste, la Camiole, la haute Carinlhie, la Croatie à la 
droite de la Save, Fiume et le littoral hongrois, et le dis- 
trict deCastua. 

AKV. cxiT. Sa Majesté Impériale et Royale ApostoK- 
que réunira à sa monarchie pour être possédés par elle 
et ses successeurs en toute propriété et souveraineté : 

f * Outre les parties de la terre ferme des États véni- 
tiens, dont il a été fait mention dans Tarticlc précédent, 
les autres parties desdits États, ainsi que tout le ter- 
ritoire qui se trouve situé entre le Tessin, le Pô et la 
mer Adriatique; 

2° Les vallées de la Vftlteline, de Bormio et de Chia- 
venna ; 

9» Les territoires ajrant formé la ci-devant république 
de Raguse. 

En conséquence des stipulations arrêtées dans les ar- 
ticles précédents, les frontières des États de Sa Majesté 
Impériale et Royale Apostolique en Italie seront : 

|o Du côté des États de S. M. le roi de Sardaigne, 
telles qu*elles étaient au l»* janvier 4792. 

2« Du côté des États de Parme, Plaisance et Guastalla, 
le cours du Pô, la ligne de démarcation suivant le thal- 
weg de ce fleuve. 

^o Du côte des États de Modènc, les mêmes qu*elles 
étaient au 1er janvier i792. 

i« Du côté des États du pape, le cours du Pô jusqu'à 
Tembouchure du Goro. 

^0 Du côté de la Suisse, Fancienne frontière de la Lorn- 
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bardie, et celle qui sépare les vallées de la Valteline, de 
Bornoiip el de Ghiavenna, des cantons des Grisons et du 
Tessin. 



DUCHÉ DE MODÈNE, DUCHE DE MASSA ET CARKASA. 



ART. xcviii. S. A. R. Tarehiduc François d'Ësfe, se$ 
héritiers et successeurs, posséderont en toute propriété 
et souveraineté les duchés de Modène, de Reggio et de 
Mirandole, dans la même étendue qu'ils étaient à Tépo- 
que du traité de Campo-Formio. 

S. A. R. Tarchiduchesse Marie-Béatrix d'Esté, ses 
héritiers et successeurs, posséderont en toute souve- 
raineté et propriété le duché de Massa et la principauté 
de Carrara, ainsi que les fiefs impériaux dans la Luni- 
giana. Ces derniers pourront servir à des échanges ou 
autres arrangements de gré à gré avec S. A. 1. le grand* 
duc de Toscane, selon la convenance réciproque. 

Les droits de succession et réversion établis dans les 
branches des archiducs d'Autriche relativement au duché 
de Modène, de Reggio et Mirandole, ainsi que des prin- 
pautés de Massa et de Carrara, sont conservés. 



GEANC^DUCHi DE TOSCANE. 



-. c. S. A. I. Tarchiduc Ferdinand d'Autriche est 
rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et succes- 
seurs, dans tous les droits de souveraineté et propriété 
sur le grand-duché de Toscane et ses dépendances, ainsi 
que S. A. I. les a possédés antérieurement au traité de 
Lunéville. 



m Aimstcs 

Les ttipaUtions de râHîèle f do traité de Y îenne en 
3 octobre 1795 entre Tempereor Charles ▼! et le roi de 
France, auxquelles accédèrent les autres puissances, sont 
pleinement rétablies en faveur de S. A. I. et ses descen- 
dants, ainsi que les garanties résultant de ecs stipela- 
tions. 

« Il sera en outre réuni audit grand-^ucbé , pour être 
possédé en tout» propriété K souToninefté par S. A. I. 
et R» le grand*diic Ferdinand et ses béritiers et desieeii^ 
dants : 

!• L*Btat des Présides ; 

2» La partie de Tile d^Efbe et de ses appartenances 
qui était sous la suzeraineté de S. M. le roi des Benx- 
Siciles avant Tannée 1801 ; 

3» La snteraineté et la souveraineté de la principauté 
de Piombino et de ses dépendances; 

i* Les ci-devant fiefs impértaui de Vernio, Montanto 
et Bfottte-Santa-Maria, enclavés dans les États toscans. 



OCCBS DX PAXHX, MiàlftàlfCS ST fiVASTiUA» 



ABT. xcix. S. M. rirapcratrice Marie-Louise possé^ 
dera en toute propriété et souveraineté les duchés de 
Parme, de Plaisance et de Guastalla, à Texception des 
districts enclavés dans les États de Sa Majesté Impériale 
et Royale Apostolique sur la rive gaucha du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminée de com- 
mun accord entre les cours d*Autriehe, de Russie, de 
France, d*£8pagne, d^Angleterre et de Prusse, toutefoia 
ayant égard aux droits de reversion de la maison d* Au- 
triche et de S. M. le roi de Sardaignc sur lesdits pays. 
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DUCHÉ DE LVCQUIS. 



^w- 9w. La j^rineipaiit» de LiHsqaes sftiti possëdëe en 
toute souyeratnetë p»r 8. M. Tinfante Marie-Louise et 
ses desMiidaaCs en ligne direele et raaaevftiie. Cette 
fff ÎAcipiHEiié est érigée en ducké, et eenservera une forme 
de gottvernemeBt l^asée sur les fnriucipes de ceHe qu'elle 
avail reçue en 4805. Il sera ajouté aux revenus de la prin- 
cipauté de Lacc|Qes use renie de S00,000 francs que 
S. M. Tempereur d'Autriche et S. A. I. et R. le grand- 
duc de Toscane s*engagent à payer régulièrement aussi 
longtemps que les circonstances ne peipniettront pas de 
procurer à S. M. Tinfante Marie-Louise et à son fils et à 
ses desoendants un autre étoblissemenl. 

4>mT. cii« Le duché de Lucques sera réversible au 
g^and-duc de Toscane, soit dans le cas quUl devint va- 
cant par la mort de S. M. Tinfante Marie-Louise ou de 
son fils don Carlos et de leurs descendants mâles et di- 
rects, soit dans celui que Tinfante Marie-Louise ou ses 
descendants obtinssent un autre établissement ou suc- 
cédassent à une autre branche de leur dynastie. 

Toutefois, le cas do rét'ersien échéant, le grand-duc 
de Toscane sVngage à céder, dès qu*il entrera en posses- 
sion de la principauté de Lweqttit^y au duc de Modcne les 
territoires suivants : 

i^ Les districts toscans d^ Fivizano, Pietr^i-Sant^ et 
Bap^^ 

2» Les districts lucquois de CastigUone et Gallicano, 
enclavés dans les États de Modène , ainsi que ceujc de 
MinuGciaao et Monte-Ignoso(, contigns au pays de Hassa. 
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ilÂTS DU tAIIfT-SIKAB. 

AMT. cm. Les Marches, avec Camerino et leurs dé- 
pendances, ainsi que le duëhé de Bénëvent et.la prinet* 
pauté de Ponte-Corvo, sont rendus au saintrsiége. 

Le saînt-siége rentrera en possession des légations de 
Ravenne, de Bologne et de Ferrare, à rexoeption de Je 
partie du Ferrarais située sur la rive gauche du Pô« 

Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique et ses 
successeurs aurout droit de garnison dans les places de 
Ferrare et de Comacchio. 

BOTACMB DES DSUX-SIClLIS. 

AAT. CIT. S. M. le r6i Ferdinand IV est rélabli, tant 
pour lui que pour ses héritiers et successeurs, sur le 
trône de Nazies, et reconnu par les puissances comme 
roi du royaume des Deux-Siciles. 



ANNEXE L. 

CONPÉDiaATION SUISSE. 

Lxxiv. L'intégrité des dix-neuf cantons, tels 
qu'ils existaient en corps politique, lors de la convention 
du 29décembre 1813, est reconnue comme hase du sys- 
tème helvétique. 

AU*. I.XXV. Le Valais, le territoire de Genève, la 
principauté de Neuohàtel sont réunis à la Suisse, et 
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formeront trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes, 
ayant fait partie du canton de Yaud, lui est rendue. 

ABT. LxxTi. L^évéché de Bâie et la ville et le terri- 
toire de Bienne seront réunis à la confédération helvé- 
tique, et feront partie du canton de Berne... 

ART. I.XXTII. LesliabitantsdeVévécfaédeBâleetceux 
de Bienne, réunis aux cantons de Berne et de BâIe, 
jouiront à tous égards, sans différence de religion (qui 
sera conservée dans Tétai présent) , des mêmes droits 
politiques et dvils dont jouissent et pourront jouir les 
habitants des anciennes parties desdits cantons. En con- 
séquence, ils concourront avec eux aux places de reprér 
sentants, et aux autres fonctions, suivant les constitu- 
tions cantonales... 

AKT. LxxTiii. (Cet article porte queTempereur d* Au- 
triche confirme la disposition qu^il a faite de la seigneurie 
de Razuns, enclavée dans le pays des Grisons, en faveur 
du canton des Grisons.) 

ART. I.XXIX. Pour assurer les communications com- 
merciales et militaires de Genève avec le canton de Vaud 
et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard 
Tart. i du traité de Paris du 50 mai I81i, Sa Majesté 
Très-Chrétienne consent à faire placer la ligne des 
douanes de manière à ce que la route qui conduit de Ge- 
nève par Versoy en Suisse, soit en tout temps libre, et 
que ni les postes, ni les voyageurs, ni les transports de 
marchandises^ n*y soient inquiétés par aucune visite de 
douanes, ni soumis à aucun droit. Il est également en- 
tendu que le passage des troupes suisses ne pourra y 
ôtre aucunement entravé. 

ART.Lxxx. (Cet article porte cession de territoires 
par le roi de Sardaigne au canton de Genève.) 

Les art. lzxxi, i.xxxii et lxxxiii sont relatifs à des me- 
sures de finances entre quelques cantons et aux fonds 

18 
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placÀ en An^eterre par les caotons de Zurich et de 
BerDc. 

ABT. LxxxiT. La déclaration adressée, en date da 
20 mars, par les puissances qui ont signé le traite de 
Paris, à la diète de la confédération suisse, et acceptée 
par la diète moyennant son acte d^adhésion du 97 mai, 
est confirmée dans toute sa teneur, et les principes éta- 
blis, ainsi que les arrangements arrêtés dans ladite dé- 
claration , seront invariablement maintenus. 



DicLABATIOH DBS rVISSANCES SUE LBS AFFAiaES DB LA 
CORFÉDiRATION HELYiTIQCE, DU 20 MABS ISIS. 

Les puissances appelées à intervenir dans Tarrange- 
ment des affaires de la Suisse, pour Texécution de l*art. 6 
du traité de Paris du 50 mai I81i, ayant reconnu que 
Pintérét général réclame en faveur du corps helvétique 
Tavantage d\ine neutralité perpétuelle, et voulant, par 
des restitutions territoriales et des cessions, lui fournir 
les moyens d'assurer son indépendance et maintenir sa 
neutralité; 

Après avoir recueilli toutes les informations sur les 
intérêts des différents cantons, et pris en considération 
les demandes qui leur ont été adressées par la légation 
helvétique ; 

Déclarent : 

Que, dès que la diète helvétique aura donné son ac- 
cession en bonne et due forme aux stipulations renfer- 
mées dans la présente transaction, il sera fait un acte 
portant la reconnaissance et la garantie, de la part de 
toutes les puissances, de la neutralité perpétuelle de la 
Suisse dans ses nouvelles frontières , lequel acte fera 
partie de celui qui, en exécution de Part. 32 du susdit 
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traité de Paris du 30 mai, doit compléter les dispositions 
de ce traité. 

(Suivent huit articles dont les dispositions sont insé* 
rées dans Tacte général du congrès de Vienne.) 

AMT. IX Pour consolider de plus en plus le repos 

de la Suisse, les puissances désirent qu^une amnistie 
générale soit accordée à tous les individus qui , induits 
en erreur par une époque d^incertitude et dMrritation , 
ont pu agir, de quelque manière que ce soit, contre Tor- 
dre existant. Loin dWaiblir Tautorité légitime des gou- 
vernements, cet acte de clémence leur donnera de nou- 
veaux titres à exercer cette sévérité salutaire contre 
quiconque oserait à Tavenir susciter des troubles dans 
le pays. 

Enfin, les puissances intervenantes aiment à se per- 
suader que le patriotisme et le bon jugement des Suisses 
leur prescriront la convenance ainsi que la nécessité de 
se sacrifier mutuellement le souvenir des différends qui 
les ont divisés, et de consolider Tœuvre de leur réorga- 
nisation en travaillant à la perfection dans un esprit con- 
forme au bien de tous, sans aucun retour sur le passé. 
La présente déclaration a été insérée au protocole du 
congrès réuni à Vienne, dans sa séance du 17 mars 1 81 5. 
Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des 
huit puissances signataires du traité de Paris, à Vienne, 
Ie20marsi815. 



ACTE D^CCESSlOIf DB LA DI£TE DE LA CONFÉDÉRATION SULSSE 
A LA DÉCLARATION DES PUISSANCES. 

1. La diète accède, au nom de la confédération suisse, 
à la déclaration des puissances réunies au congrès de 
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Vienne, en date du 20 mars 1815, etprmnet que les stî- 
|Nilations de la transaction insérée dans cet acte seront 
fidèlement et religieusement obsenrées. 

2. La diète exprime la gratitude éternelle de la nation 
suisse envers les hautes puissances qui , par la déclara- 
tion susdite, lui rendent, avec une démarcation plus fa- 
vorable, d*anciennes frontières importantes, réunissent 
trois nouveaux cantons à son alliance, et promettent so- 
lennellement de reconnaître et de garantir la neutralité 
perpétuelle que Tintérét général de l*£nrope rédame en 
faveur du corps helvétique. Elle témoigne les mêmes 
sentiments de reconnaissance pour la bienveillance sou- 
tenue avec laquelle les augustes souverains se sont oc- 
cupés de la conciliation des différends qui s^étaient élevés 
entre les cantons. 

3. Ensuite du présent acte d^accession et de la note 
adressée aux envoyés suisses à Vienne le 20 mars 1815, 
par le prince de Metlernich , président des conférences 
des huit puissances , la diète exprime le vœu que les 
ministres de Leurs Majestés résidants en Suisse veuillent, 
en vertu des instructions et des pouvoirs qu*ils ont reçus, 
donner suite aux dispositions de la déclaration du 20 mars, 
et compléter Texécution des engagements qui y sont 
énoncés. 

En foi de quoi les présentes ont été signées et scellées 
à Zurich, le 29 mai 1815. 

Le bourgmestre du canton de Zurich, président, 

Signé .• de Wtss. 

Le chancelier de la confédération. 

Contresigné .* Houssor. 
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ANNEXE M. 

TRAITÉ SECnET ENTRE L^AUTRIGHE, l\K6LBTERRE ET LA 
FRANCE, CO>XLU A TIENNE LE 5 PETRIER 1815. 

Leurs Majestés Pempereur d*Autriche, le roi deFrancc 
et le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlr- 
lande, convaincus que les puissances qui avaient à com- 
pléter les dispositions du traité de Paris devaient être 
maintenues dans un état de sécurité et d*indépendance 
parfaites, pour pouvoir fidèlement et dignement s^ac- 
quitter d*un si important devoir, regardant en consé- 
quence comme nécessaire , à cause des prétentions ré- 
cemment manifestées, de pourvoir aux moyens de 
repousser toute agression à laquelle leurs propres pos- 
sessions, ou celles de Tun dV*ux, pourraient se trouver 
exposées en haine des propositions qu'ils auraient cru de 
-leur devoir de faire et de soutenir d^un commun accord 
par prin(y[pe de justice et d*équité, et n'ayant pas moins 
à cœur de compléter les dispositions du traité de Paris 
de la manière la plus conforme qu'il serait possible à son 
véritable sens et esprit, à ces fins, ont résolu de faire 
entre eux une convention solennelle, et de conclure une 
alliance défensive... 

ABT. I. Les hautes puissances contractantes s'enga- 
gent réciproquement, et chacune d'elles envers les au- 
tres, à agir de concert, avec le plus parfait désintéresse- 
ment et la plus complète bonne foi, pour faire qu'en 
exécution du traité de Paris, les arrangements qui doi- 
vent en compléter les dispositions soient effectués de la 
manière la plus conforme qu'il sera possible au véritable 

13. 
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esprit de ce traité; que si, par la suite et en haine des 
propositions qu^elles feront et soutiendront d^an com- 
mun accord, leurs possessions étaient attaquées , alors, 
et dans ce cas, elles s*engageut à se tenir pour attaquées 
toutes trois, à faire cause commune entre elles et à s^as- 
sister mutuellement pour repousser une telle agression, 
avec toutes les forces spécifiées ci-après. 

ABT. 11. Si par le motif exprimé ci-dessus, et pouvant 
seul amener le cas de la présente alliance. Tune des hau- 
tes parties contractantes se trouvait menacée par une on 
plusieurs puissances, les deux autres parties devront, 
par une intervention amicale, sVfTorcer, autant qu'il 
sera en elles, de prévenir Tagression. 

ABT. m. Dans le cas où leurs efforts pour y parvenir 
seraient insuffisants, les autres puissances contractantes 
promettent de venir immédiatement au secours de la 
puissance attaquée, chacune d'elles avec un corps de 
180,000 hommes. 

ART. iT. Chaque corps sera respectivement composé 
de 120,000 hommes d'infanterie et de 30,000 hommes de 
cavalerie, avec un train d'artillerie et de munitions pro- 
portionné au nombre des troupes. , 

ART. y. Les parties contractantes n'ayant aucune vue 
d'agrandissement, et n'étant animées que du seul désir 
de se protéger dans l'exercice de leurs droits, s'engagent, 
pour le cas où (ce qu'à Dieu ne plaise!) la guerre vien» 
drait à éclater, à considérer le traité de Paris cmnme 
ayant force pour régler, à la paix, la nature, l'étendue 
et les frontières de leurs possessions respectives. 

Fait è Vienne, le 5 février 1819. 

^t^fté .* MsTTBaNICH, TàLLITtAUD, 
GiSTLBKBAOH. 
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ABTicxB sépAné. 



Les rois de Bavière et de Hanovre et le souverain des 
Pays-Bas sont invités à accéder au traité recommandé au 
secret des parties contractantes. 

( Les souverains désignés dans Tarticle séparé don- 
nèrent leur assentiment à ce traité; de plus, le roi de 
Sardaigne le signa sur l'invitation de TAutriche et de 
la France.) 



A]\'1VEXE IV. 

* 

DiCLARàTION DISTOUSANCIS SUR L*AB0LITI0N DX lA TBAITI 

DBS NiSBSS. 

Les |»lénipotentiaires des puissances qui ont signé le 
traité de Paris du 30 mai i8U réunis en conférence , 

Ayant pris en considération : 

^ Que le commerce connu sous le nom de traite des nè- 
gres d* Afrique a été envisagé, par les hommes justes et 
éclairés de tous les temps, comme répugnant aux prin- 
cipes d'humanité et de morale iiniverselle ; 

Que les circonstances particulières auxquelles ce Gom> 
meroe a dû sa naissance, et la dilBcuUc d'en interrompre 
brusquement le cours, ont pu couvrir jusqu'à un certain 
point ce qu'il y avait d'odieux dans sa conservation ; 
mais qu'enfin la voix publique s'est élevée dans tous les 
pays civilisés pour demander qu'il soit supprimé le plus 
tôt possible; 

Que depuis que le caractère et les détails de ce com- 
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merce ont été mieux connus, et les maux de toute espèce 
qui raccompagnent complètement dévoilés, plusieurs 
des gouvernements européens ont pris en effet la résolu- 
tion de le faire cesser, et que successivement toutes les 
puissances possédant des colonies daus différentes parties 
(lu monde ont reconnu, soit par des actes l^islatifs, soit 
par des traités et autres engagements formels, Tobliga- 
tion et la nécessité de Tabolir ; 

Que par un article séparé du dernier traité de Paris, 
la Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir 
leurs efforts au congrès de Vienne, pour faire prononcer, 
par toutes les puissances de la chrétienté, Tabolition 
universelle et définitive de la traite des nègres ; 

Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce congrès 
ne sauraient mieux honorer leur mission, remplir leur 
devoir et manifester les principes qui gui.dent leurs au- 
gustes souverains, qu^en travaillant à réaliser cet enga- 
gement, et en proclamant au nom de leurs souverains le 
vœu de mettre un terme à un fléau qui a si longtemps 
désolé l'Afrique, dégradé TEurope et affligé Thumanité; 

Lesdits plénipotentiaires sont convenus d'ouvrir leurs 
délibérations sur les moyens d'accomplir un objet aussi 
salutaire par une déclaration solennelle des principes 
qui les ont dirigés dans ce travail. 

En conséquence et dûment autorisés à cet acte par 
l'adhésion unanime de leurs cours respectives au prin- 
cipe énoncé dans ledit article séparé du traité de Paris, 
ils déclarent à la face de l'Europe que, regardant l'abo- 
lition universelle de la traite des nègres comme une 
mesure particulièrement digne de leur attention, con- 
forme à l'esprit du siècle et aux principes généraux de 
leurs augustes souverains, ils sont animés du désir sin- 
cère de concourir à l'exécution la plus prompte et Ja plus 
efficace de cette mesure par tous les moyens à leur dis- 
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position, et d*agir dans remploi de ces moyens avec tout 
le zèle et toute la persévérance qu^ils doivent à une aussi 
grande et belle cause. 

Trop instruits toutefois des sentiments de leurs sou- 
verains pour ne pas prévoir que, quelque honorable que 
soit leur but, ils ne le poursuivront pas sans de justes 
ménagements pour les intérêts, les habitudes et les pré- 
ventions mêmes de leurs sujets, lesdits plénipotentiaires 
reconnaissent en même temps que cette déclaration gé- 
nérale ne saurait préjuger le terme que chaque puis- 
sance en particulier pourrait envisager comme le plus 
convenable pour rabolition définitive du commerce des 
nègres. Par conséquent la détermination de Tépoque où 
ce commerce doit universellement cesser sera un objet 
de négociations entre les puissances; bien entendu que 
Ton ne négligera aucun moyen propre à en assurer et à 
en accélérer la marche, et que rengagement réciproque 
contracté par la présente déclaration entre les souverains 
qui y ont pris part, ne sera considéré comme rempli 
qu*au moment où un succès complet aura couronné leurs 
efforts réunis. 

En portant celte déclaration à la connaissance de TEu- 
rope et de toutes les nations civilisées de la terre, les- 
dits plénipotentiaires se flattent d^engagcr tous les au- 
tres gouvernements, et notamment ceux qui, en 
abolissant la traite des nègres, ont manifesté déjà les 
mêmes sentiments, à les appuyer de leur suffrage dans 
une cause dont le triomphe final sera un des plus beaux 
monuments du siècle qui Ta embrassée et qui Taura glo- 
rieusement terminée « 

Vienne, le 8 février 181b. 

( Suivent les signatures des plénipotentiaires au con* 
grès.) 
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ANIVEXE O. 



ART. cxTiii. Les traités , conventions , déclarations , 
règlements et antres actes particuliers qui se trouvent 
annexés au présent acte, et nommément : 

i« Le traité entre la Russie et TAutriche, du 21 avril 
(5 mai) 1815; 

2^ Le traité entre la Russie et la Prusse , du 21 avril 
(3 mai) 1815; 

3o Le traité additionnel relatif à Cracovie, entre TAu- 
triche, la Prusse et la Russie, du 21 avril (5 mai) 1815; 

k^ Le traité entre la Prusse et la Saxe, du 18 mai 1815; 

S» La déclaration du roi de Saxe sur les droits de la 
maison de Schombourg, du 18 mai 1815 ; 

6<> Le traité entre la Prusse et le Hanovre, du 29 mai 
1815; 

7» La convention entre la Prusse et le grand-duc de 
Saxe-Wcimar, du Iw juin 1815; 

%^ La convention entre la Prusse et les duc et prince 
de Nassau, du 51 mai 1815; 

9o L^acte sur la constitution fédérative de TAllema- 
gne, du 8 juin 1815; 

10° Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse, 
TAngleterre, TAutriche et la Russie, du 31 mai 1815; 

11<> La déclaration des puissances, sur les affaires de 
la confédération helvétique, du 20 mars , et Pacte d*ac- 
cession delà diète, du 27 mai 1815; 

12o Le protocole du 29 mars 1815 , sur les sessions 
faites par le roi de Sardaignc au canton de Genève ; 
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i3« Le traite entre le roi de Sardaigne, rAutriche, la 
Russie, la Prusse et la France, du 20 mai 1815; 

1^ L^acle intitulé : Conditions qui doivent servir de 
bases à la réunion des ÉkUs de Gênes à ceux de Sa Ma- 
jesté Sarde ; 

15° La déclaration des puissances, sur Tabolition de 
la traite des nègres, du 8 février 181 Sf; 

16o Les règlements pour la libre navigation des ri- 
vières ; 

17<> Le règlement sur le rang entre les agents diplo- 
matiques; 

Sont considérés comme parties intégrantes des arran- 
gements du congrès, et auront partout la même force et 
valeur que s^ils étaient insérés mot à mot dans le traité 
général. 

ART. cxx. La langue françaiseayant été exclusivement 
employée dans toutes les copies du présent traité, il est 
reconnu par les puissances qui ont concouru à cet acte 
que remploi de cette langue ne tirera point à consé- 
quence pour r«avenir, de sorte que chaque puissance se 
réserve d'adopter dans les négociations et conventions 
futures la langue dont elle s^est servie jusqu'ici dans ses 
relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse 
être cité comme exemple contraire aux usages établis. 

AMT. cxxi. Le présent traité sera ratifié, et les ratifi- 
cations seront échangées dans Tespace de six mois , par 
la cour de Portugal dans un an, ou plus tât si faire se 
peut. 

Il sera déposé à Vienne, aux archives de cour et 
d*£tat de S. M. L et R. À., un exemplaire de ce traité 
général, pour servir dans le cas où Tune ou l'autre des 
cours de TEurope pourrait juger convenable de consul- 
ter le texte original de cette pièce. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
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sigoë cet acte, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Vienne, le 9 jain de Tan de grâce mil huit cent 
quinze. 

Suirent les signatures, dans Tordre alphabétique des 
cours : 

Le prince de Hctternich , le baron de Wessekbkrg, 
le prince de Talletrand , le duc de Dalbeeg, le 
comte Alexis de Noailles, Clancaett, Cathcakt, 
Stewaet, L.-G., le comte de Palmella , AinTO^iio 
DE Saldanba de Gama, D. Joaqdim E>obo DA SlL- 
TEiRA, le prince de Hardenberg, le baron de Hum- 
BOLDT , le comte de Razumowski, le comte de 
Stackelbcrg, le comte de Nesselrode , le comte 
Chable8-Axel de Lowenhielu, sauf la réservation 
faite aux articles 101, 102 et lOi du traité.) 



BiCLBMBMT SUR LE RANG ENTRE LES AGEKTS DIPLOMATIQUES. 

Pour prévenir les embarras qui se sont souvent pré- 
sentés, et qui pourraient naître encore des prétentions 
de préférence entre les différents agents diplomatiques, 
les plénipotentiaires des puissances signataires du traité 
de Paris sont convenus des articles qui suivent, çt ils 
croient devoir inviter ceux des autres têtes couronnées 
a adopter le même règlement. 

ABT. I. Les envoyés diplomatiques sont partagés en 
trois classes : celle des ambassadeurs , légats ou nonces 5 
celle des envoyés, ministres ou autres accrédités au- 
près des souverains ; celle des chargés d^affaires, accré- 
dités auprès des ministres chargés des affaires étran^ 
gères. 
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'.II. Les ambassadeurs, légats ou nonces ont seuls 
le caractère représentatif. 

ART. III. Les envoyés diplomatiques, en mission ex- 
traordinaire, n^ont à ce titre aucune supériorité de rang. 

ART. iT. Les envoyés diplomatiques prendront rang 
entre eux, dans chaque classe, d'après la date de la noti- 
fication officielle de leur arrivée. 

Le présent règlement n'apportera aucune innovation 
relativement aux représentants du pape. 

ART. ▼. Il sera déterminé dans chaque Etat un mode 
uniforme pour la réception des envoyés diplomatiques de 
chaque classe. 

ART. Yi. Les liens de parenté ou d'alliance de famille 
entre les cours ne donnent aucun rang à leurs envoyés 
diplomatiques. Il en est de même des alliances poli- 
tiques. 

ART. Tii. Dans les actes ou traités entre plusieurs 
puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera en- 
tre les ministres de Tordre qui devra être suivi dans les 
signatures. 

Le présent règlement est inséré au protocole des plé- 
nipotentiaires des huit puissances signataires du traité 
de Paris, dans la séance du 19 mars i815. 



ANNEXE P« 

TRAITÉ DU 20 NOVEMBRE iSlS. 

Au nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité. 
Les puissances alliées ayant, par leurs efforts réunis 

LK CONGRÈS DE VIENNE. 49 
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et par le soccès de leurs armes , préserré la France et 
PEurope des bouleversements dont elles étaient mena- 
cées par le dernier attentat de Napoléon Bonaparte , et 
par le système ré?olutionnaire reproduit en France pour 
faire réussir cet attentat ; partageant aujourd'hui avec 
Sa Majesté Très-Chrétienne le désir de consolider, par 
le maintien inviolable de Tautorité royale et la remise en 
vig;ueur de la charte constitutionnelle. Tordre de choses 
heureusement rétabli en France , ainsi que celui de ra- 
mener, entre la France et ses voisins, ces rapports de 
confiance et de bienveillance réciproques, que les funes- 
tes effets de la révolution et du système de conquête 
avaient troublés pendant si longtemps ; persuadées que 
ce dernier but ne saurait être atteint que par un arran* 
gement propre à leur assurer de justes indemnités pour 
le passé et des garanties solides pour Tavenir, ont pris en 
considération, de concert avec S. M. le roi de France , 
les moyens de réaliser cet arrangement; et ayant re- 
connu que rindemnité due aux puissances ne pouvait 
être ni toute territoriale, ni toute pécuniaire, sans porter 
atteinte à Tun ou à Tautre des intérêts essentiels de la 
France, et qu'il serait plus convenable de combiner les 
deux modes, de manière i prévenir ces deux inconvé- 
nients, Leurs Majestés Impériales et Royales ont adopté 
cette base pour leurs transactions actuelles , et se trou- 
vant également d'accord sur celle de la nécessité de con- 
server pendant un temps déterminé, dans les provinces 
frontières de France, un certain nombre de troupes al- 
liées, elles sont convenues de réunir les différentes dis- 
positions fondées sur ces bases, dans un traité défi- 
nitif... 

ART. 1. Les frontières de la France seront telles 
qu'elles étaient en i790, sauf les mOdificlitiona de part 
et d'autre indiquées dans l'article présent. 
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io Sur les frontières du Nord, la ligne de démarcation 
restera telle que le traité de Paris Tavait fixée, jusque 
vis-à-vis de Quiévrain ; de là elle suivra les anciennes li- 
mites des provinces beiges, du ci-devant évéché de Liège 
et du duché de Bouillon, telles qu^elles étaient en 1790, 
en laissant les territoires enclavés de Philippeville et de 
Marienbourg, avec les places de ce nom, ainsi que tout 
le duché de Bouillon, hors des frontières de la France , 
depuis Villers près d'Orval (sur les confins du départe- 
ment des Ardennes et du grand-duché de Luxembourg), 
jusqu^à Perle ; sur la chaussée qui conduit de Thionville 
à Trêves, la ligne restera telle qu^elle avait été désignée 
par le traité de Paris. De Perle elle passera par Langs- 
dorff, Wallwich, Schardorf, Niederweiling , Pellweiler, 
tous ces endroits restant avec leurs banlieues à la France, 
jusqu'à Houvre, et suivra de là les anciennes limites du 
pays de Sarrebruck, eu laissant Sarrelouis et le cours 
de la Sarre, avec les endroits situés à la droite de la ligne 
ci-dessus désignée et leurs banlieues hors des limites 
françaises. Des limites du pays de Sarrebruck, la ligne 
de démarcation sera la même qui sépare actuellement 
de TÂllemagne les départements de la Moselle et du Bas- 
Rhin, jusqu'à la Lauter, qui servira ensuite de frontière 
jusqu'à son embouchure dans le Rhin. Tout le territoire 
sur la rive gauche de la Lauter , y compris la place de 
Landaa, fera partie de l'Allemagne ; cependant la ville 
de Weissembourg , traversée par cette rivière , restera 
tout entière à la France, avec un rayon sur la rive gau 
che n'excédant pas mille toises... 

2" A partir de l'embouchure de la Lauter, le long des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, du Doubs et 
du Jura, jusqu'au canton de Vaud , les frontières reste- 
ront comme elles ont été fixées par le traité de Paris. Le 
thalweg du Rhin formera la démarcation entre la France 
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et les États de TAllema^e : mais la propriété des îles , 
telle qa^elle sera ûxée à la suite d*une nouvelle recon- 
naissance du cours de ce fleiive, restera immuable, quel- 
ques changements que subisse ce cours par la suite du 
temps. La moitié du pont entre Strasbourg et Kehl ap- 
partiendra à la France, et Tautre moitié au grand-duché 
de Bade* 

3» Pour établir une communication directe entre le 
canton de Genève et la Suisse, la partie du pays de Oex 
bornée à Test par le lac Léman, au midi par le territoire 
du canton de Genève, au nord par celui du canton de 
Vdtid, à Touest par celui de la Yersoy et par une ligne 
qui renferme les communes de CoUex-Bossy et Meyrin, 
en laissant la commune de Femey à la France, sera cédée 
à la confédération helvétique, pour être réunie au can- 
ton de Genève. La ligne des douanes françaises sera 
placée i Touest du Jura, de manière que tout le pays de 
Gex se trouve hors de cette ligne. 

i° Des frontières du canton de Genève jusqu*à la Mé- 
diterranée , la ligne de démarcation sera celle qui , 
en 1790, séparait la France de la Savoie et du canton de 
Nice. Les rapports que le traité de Paris de 181^ avait 
établis entre la France et la principauté de Monaco ces- 
seront à perpétuité , et les mêmes rapports existeront 
entre cette principauté et S. M. le roi de Sardaigne. 

5o Tous les territoires et districts enclavés dans les 
limites du territoire français, telles qu^elles ont été dé- 
terminées par le présent article, resteront réunis à la 
France... 

Art. II. Les places et districts qui, selon Tarticle pré- 
cédent, ne doivent plus faire partie du territoire fran- 
çais, seront remis à la disposition des puissances alliées, 
et S. M. le roi de France renonce à perpétuité, pour elle, 
ses héritiers ou successeurs, aux droits de souveraineté 
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et de ipropriété qu^elle a exercés jusqu^ici sur lesdites 
places et districts. 

jkMv, III. Les fortifications d*Haningue ayant été con- 
stamment un objet d*inquiétude pour la ville de Bâle, les 
hautes parties contractantes, pour donner à la confédé- 
ration helvétique une nouvelle preuve de leur bienveil- 
lance et de leur sollicitude, sont convenues entre elles de 
faire démolir les fortifications d*Huningue; et le gou- 
vernement français s'engage, par le même motif, à ne les 
rétablir dans aucun temps , et à ne point les remplacer 
par d^autres fortifications à une distance moindre que 
trois lieues de la ville de Bâle. 

La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire 
qui se trouve au nord d*une ligne à tirer depuis Ugine, 
y compris cette ville , au midi du lac d* Annecy , par 
Faverge, jusqu'à Lechcraine, et de là au lac du Bourget 
jusqu'au Rhône, de la même manière qu^eile a été éten- 
due aux provinces de Chabiais et de Faucigny par Tar- 
ticle 92 de Pacte final du congrès de Vienne. 

ART. iv. La partie pécuniaire de l'indemnité à fournir 
par la France aux puissances alliées est ûxée à 700 mil- 
lions de francs. Le mode, les termes et les garanties du 
payement de cette somme , seront réglés par une con- 
vention particulière, qui aura la même force et valeur 
que si elle était textuellement insérée au présent traité. 

ARV. T. L'état d'inquiétude et de fermentation dont, 
après tant de secousses violentes, et surtout après la 
dernière catastrophe , la France, malgré les intentions 
paternelles de son roi et les avantages assurés par la 
Charte constitutionnelle à toutes les classes de ses su- 
jets, doit nécessairement se ressentir encore , exigeant, 
pour la sûreté des Etats voisins, des mesures de précau- 
tion et de garantie temporaires, il a été jugé indispen- 
sable de faire occuper pendant un certain temps, par un 

19. 
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corps de troupes alliées, des positions militaires le long 
des frontières de la France, sous la réserve expresse que 
cette occupation ne portera aueun préjadtce à la souve- 
raineté de S. M. T. G., ni à Tétat de possession tel qu'il 
est reconnu et confirmé par le présent traité. . 

Le nombre de ces troupes ne dépassera pas cent cin- 
quante mille hommes. Le commandant en chef de cette 
armée sera nommé par les puissances alliées. Ce corps 
d*armée occupera les places de Gondé , Valenciennes, 
Bonchain, Cambrai, le Quesnoy, Maubeuge, Landre- 
cies, Avesnes, Rocroy, Givet avec Charlemont, Mézières, 
Sedan, Montmédy, Thionrille, Longwy, Bitcfae et la tête 
de pont de Fort-Louis. L'entretien de l'armée destinée 
à ce service devant être fourni par la France, une con- 
vention spéciale réglera tout ce qui peut avoir rapporta 
cet objet. Celte convention, qui aura la même force et 
valeur que si die était textuellement insérée dans le 
présent traité, réglera de même les relations de l'armée 
d'occupation avec les autorités civiles et militaires du 

Le maximum de la durée de cette occupation militaire 
est fixé à cinq ans. Elle peut finir avant ce terme, si, au 
bout de trois ans, les souverains alliés^ après avoir, de 
concert avec S. M. le roi de France, mûrement examiné 
la situation et les intérêts réciproqnes, et les progrès que 
le rétablissement de Tordre et de la tranquillité aura 
faits en France, s'accordent à reconnaître que les motifs 
qui les portaientà cette mesure ont cessé d'exister. Mais, 
quel que soit le résultat de celte délibération, toutes les 
places et positions occupées par les troupes alliées se- 
ront, au terme de cinq ans révolus, évacuées sans autre 
délai et remises à S. M. T. C. ou à ses liéri tiers et suc- 
cesseurs. 

ART. VI. Les troupes étrangères, autres que celles qui 
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feront partie de rarmëe d'occupation, évacuejx>ni le ter- 
ri toire dans le$ termes fixés par Tarticle 9 de ia conven- 
tion roililaire annexée au présent traité. 

ART. vu. Dans tous les pays qui changeront de maître, 
tant en vertu du présent traité que des arrangements 
qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé 
aux habitants naturels et étrangers, de quelque condi- 
tion et nation quUls soient, un espace de six ans, à 
compter de réchange des ratifications , pour disposer , 
s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés et se re- 
tirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir. 

ABT. Tiii. Toutes les dispositions du traité de Paris 
du 30 mai 181^ relatives aux pays cédés par ce traité , 
s'appliqueront également aux différents territoires et 
districts cédés par le présent traité. 

ABT. IX. Les hautes parties contractantes s'étant fait 
représenter les différentes réclamations provenant du 
fait de la non-exécution des articles 1 9 et suivants du 
traité du 50 mai 181i, ainsi que les articles additionnels 
de ce traité signés entre la France et la Grande-Bret4^ne, 
désirant de rendre plus efficaces les dispositions énon- 
cées dans ces articles, et ayant à cet effet déterminé, par 
deux eonventions séparées, la marche à suivre de part 
et d'autre pour l'exécution complète des articles sus- 
mentionnés , les deux dites conventions , telles qu'elles 
se trouvent jointes au présent traité, auront la même 
force et valeiu* que si elles y étaient textueUemeot in- 
sérées, 

aut. X. Tous les prisonniers faits pendant les hosti- 
lités, de même que tous les otages qui peuvent avoir été 
enlevés ou donnés, seront rendus dans le plus court 
délai possible. Il en sera de même des prisonniers faits 
antérieurement au traité du 30 mai 1814, et qui n'au- 
raient point encore été restitués. 
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ABT. XI. Le traité de Paris du 30 mai 1814, et l*aete 
final du eongrès du 9 juin 181K, sont confirmés et seront 
maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui 
n^auraient pas été modifiées par les elauses du présent 
traité. 

ABT. XII. Le présent traité, avec les conventions qui 
y sont jointes, sera ratifié en un seul aete, et les ratifica- 
tions en seront échangées dans le terme de deux mois, 
ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Ton t 
signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 20 novembre de Tan de grâce 1815. 

Si^né : Richelieu, Gastlsreagh, Wellington. 

ABTICLB A»»ITlO]f]IBL. 

Les hautes puissances contractantes, désirant sincè- 
rement donner suite aux mesures dont elles se sont oc- 
cupées au congrès de Vienne, relativement à Tabolition 
complète et universelle de la traite des nègres d^ Afrique, 
et ayant déjà, chacune dans ses États, défendu sans res- 
triction à leurs colonies et sujets toute part quelconque 
à ce trafic, s^engagent à réunir de nouveau leurs efforts 
pour assurer le succès final des principes qu^elIes ont 
proclamés dans la déclaration du i février 1815, et a 
concerter, sans perte de temps, par leurs ministres aux 
cours de Paris et de Londres, les mesures les plus ejQi- 
caces pour obtenir Tabolîtion entière et définitive d*un 
commerce aussi odieux et aussi hautement réprouvé par 
les lois de la religion et de la nature. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur que s*il était inséré mot à mot au traité de ce 
jour, etc. 
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Le même jour, dans le même lieu et au même moment, 
le même traité , ainsi que les conventions et articles y 
annexés, a été conclu entre la France et TAutriche, en- 
tre la France et la Prusse, entre la France et la Russie. 

Les annexes du traité du 20 novembre sont au nombre 
de quatre ; en voici les titres : 

1» Convention conclue en conformité de Tarticle i du 
traité principal, et relative au payement de l'indemnité 
à fournir par la France aux puissances alliées. 

2o Convention conclue en conformité de Particle K du 
traité principal , et relative à Toccupation d'une ligne 
militaire en France par une armée alliée, 

5o Convention conclue en conformité de l'article 9 du 
traité principal, et relative à la liquidation des réclama- 
tions à la charge du gouvernement français. 

4^ Convention conclue en conformité de l'article 9 du 
traité principal, et relative à l'examen et à la liquidation 
des réclamations des sujets de Sa Majesté Britannique 
envers le gouvernement français. 



ANNEXE Q. 

SAINTE-ALLIANCE ENTRE LEURS MAJESTÉS l'eMPEREUR DK 
TOUTES LES RUSSIES , l'eMPEREUA o' AUTRICHE ET LE ROI 
DE PRUSSE, SKiNÉE A PARIS LE 14 (26) SEPTEMRRE 1815. 

AU nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité. 
LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et 
l'empereur de toutes les Russies, par suite des grands 
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évéaements qui ont signalé en Europe le cours des trois 
dernières années, et principalement des bienfaits qu^il a 
piu à la divine Providence de répandre sur les États dont 
les gouvernements ont placé leur confiance et leur es- 
poir en elle seule , ayant acquis la conviction intime 
qu^il est nécessaire d^asseoir la marche à adopter par 
les puissances dans leurs rapports mutuels sur les vé- 
rités sublimes que nous enseigne réteruelle religion dn 
Dieu sauveur ; 

Déclarons solennellement que le présent acte n^a pour 
objet que de manifester à la face de Tunivers leur dé- 
termination inébranlable, de ne prendre pour règle de 
leur conduite, soit dans Tadministration de leurs Etats 
respectifs, soit dans leurs relations politiques avec tout 
autre gouvernement, que les préceptes de cette religion 
sainte, préceptes de justice, de charité et de paix, qui, 
loin d*étre uniquement applicables à la vie privée, doi- 
vent au contraire influer directement sur les résolutions 
des princes et guider toutes leurs démarches, comme 
étant le seul moyen de consolider les institutions hu- 
maines et de remédier à leurs imperfections. 

En conséquence , Leurs Majestés sont convenues des 
articles suivants : 

ABT. I. Conformément aux paroles des Saintes Ecri- 
tures, qui ordonnent à tous les hommes de se regarder 
comme frères, les trois monarques contractants demeu- 
reront unis par les liens dVne fraternité véritable et 
indissoluble, et, se considérant comme compatriotes, ils 
se prêteront en toute occasion et en tout lieu assistance, 
aide et secours ; se regardant envers leurs sujets et ar- 
mées comme pères de famille, ils les dirigeront dans le 
même esprit de fraternité, dont ils sont animés pour 
protéger la religion, la paix et la justice. 

ART. il. En conséquence, le seul principe en vigueur. 
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soit entre lesdits gouvernements, soit entre leurs sujets, 
sera celui de se rendre réciproquement service, de se 
témoigner, par une bienveillance inaltérable, Taifection 
mutuelle dont ils doivent être animés, de ne se considérer 
tous que comme membres d*une môme nation chrétienne, 
ces trois princes alliés ne sVnvisageant eux-mêmes que 
comme délégués par la Providence pour gouverner trois 
branches d^une même famille, savoir : TAutriche, la 
Prusse et la Russie, confessant ainsi que la nation chré- 
tienne, dont eux et leurs peuples font partie, n'a réelle- 
ment d^autre souverain que celui à qui seul appartient 
en propriété la puissance, parce qu'en lui seul se trou- 
vent tous les trésors de Tamour, de la science et de la 
sogesse infinie, c'est-à-dire Dieu , notre divin Sauveur 
Jésus-Christ, le verbe du Très-Haut, la Parole de vie. 
Leurs Majestés recommandent en conséquence avec la 
plus tendre sollicitude à leurs peuples , comme unique 
moyen de jouir de cette paix qui naît de la bonne con- 
science et qui seule est durable, de se fortifier chaque 
jour davantage dans les principes et l*exercice des de- 
voirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes. 

AMT. III. Toutes les puissances qui voudront solen- 
nellement avouer ces principes sacrés qui ont dieté le 
présent acte, et reconnaîtront combien il est important 
au bonheur des nations trop longtemps agitées que ces 
vérités exercent désormais sur les destinées humaines 
toute rinfluence qui leur appartient, seront reçues avec 
autant d'empressement que d'affection dans cette sainte 
alliance. 

Fait triple et signé à Paris, l'an de grâce 1815, le li 
(26) septembre. 

Frauçois. 

FaéDéRIC-GuiLLAUliE. 

Alkxakdrr. 
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MANiriSTB DB L*BM?E«BUm DE BOSSIB BN PDBUAKT A SAINT- 
PiTESSBOUBG LA CONTENTION DO 26 SBPTBHBKE 1815, LE 
JOUE DB NOËL, 2K DicEMBEE i8i5* 



Nous, Alexandre I«r, empereur et autocrate de toutes 
les Russies, savoir faisons : 

Ayant reconnu par l^expérienoe et des suites funestes 
pour le monde entier, qn*antérieurement les relations 
politiques entre les différentes puissances de TEurope 
n*ont pas eu pour bases les véritables principes sur les- 
quels la sagesse divine a , dans la révélation , fondé la 
tranquillité et le bien-être des peuples, nous avons, con- 
jointement avec LL. MM. Tempereur d*Autricbe Fran- 
çois fer , et le roi de Prusse Frédéric-Guillaume , formé 
entre nous une alliance à laquelle les autres puissances 
sont aussi invitées d^accéder. Par cette alliance nous nous 
engageons mutuellement à adopter dans nos relations , 
soit entre nous, soit par nos sujets, comme le seul moyen 
propre à la consolider, le principe puisé dans la parole 
et la doctrine de notre Sauveur Jésus-Christ, qui a en- 
seigné aux hommes qu^ils devaient vivre comme frères , 
non dans des dispositions d*inimitié et de vengeance , 
mais dans un esprit de paix et de charité. Nous prions le 
Très-Haut d'accorder à nos vœux sa bénédiction; puisse 
cette alliance sacrée entre toutes les puissances s^affer- 
mir pour leur bien-être général, et qu^aucune de celles 
qui sont unies avec toutes les autres n'ait la témérité de 
s'en détacher ! 

En conséquence nous joignons ici une copie de cette 



ET PIÈCES lUSTIFICATITES. 229 

alliance, et nous ordonnons qnVUesoit publiée dans tous 
nos Etats, et lue dans les églises. 

Pétersbourg, le jour de la naissance de notre Sauveur, 
le âl{ décembre 1815. 

Alexandre. 



CONTENTION ENTRE SA MAJEStI LE BOIDEFRANCE D^UNE PABT, 
ET LEURS MAJESTÉS L*BMPEBEUR D* AUTRICHE, L*EMPEREUR 
DE RUSSIE, LB ROI DE LA 6RANDE-BAETA6NB ET LE ROI DE 
PRUSSE D^AUTRB PART , CONCLUE A AIX-LA-CHAPELLE LE 
9 OCTOBRE 1818. 



Au nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité. 

LL» MM. Tempereur d^Autriche, le roi de Prusse et 
Tempereur de toutes les Russies, s*étant rendus à Aix-- 
la-Chapelle, et LL. MM. le roi de France et de Navarre, 
et le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne, y ayant 
envoyé leurs plénipotentiaires , les ministres des cinq 
cours se sont réunis en conférence, et le plénipotentiaire 
français ayant fait connaître que diaprés Tétat de la 
France et Fexécution fidèle du traité du 20 novem- 
bre 1815, Sa Majesté Très-Chrétienne désirait que Too- 
cupation militaire stipulée par l'article 5 du même traité 
cessât le plus promptement possible , les ministres des 
cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et 
de Russie, après avoir, de concert avec ledit plénipoten- 
tiaire de France, mûrement examiné tout ce qui pouvait 
influer sur une décision aussi importante , ont déclaré 
que leurs souverains admettaient le principe de Péva- 
cuation du territoire français à la fin de la troisième 
année, etc. 
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ABT. i. Les troupes oompoMnt rarmée d^occapalion 
seront retirées du territoire de France le 30 wrrembre 

prochain, ou plus tôt si faire se peut. 

ABT. II. Les places et forts que les susdites troapes 
occupent seront remis aux commissaires nommés à cet 
effet par Sa Majesté Très-Chrétienne, dans Tétat où ils se 
trouvaient au moment de Toccupation, conformément a 
Tarticle 9 de la conyention conclue en exécution de Tar- 
ticle S du traité du 20 novembre 1815. 

AST. lu. La somme destinée à pourvoir à la solde, 
Téquipement, rhabillement des troupes de Tarmée d*oe- 
cupation, sera payée, dans tous les cas, jusqu'au 30 no- 
vembre, sur le même pied qu*elle Ta été depuis le l«r dé* 
cembre 1815. 

ABT. IV. Tous les comptes entre la France et les puis- 
sances alliées ayant été réglés et arrêtés, la sonnoe à 
payer par la France pour compléter Texécution de Tar- 
tiele ^ du traité du 20 novembre 1815 est définitivenent 
fixée h deux cent soixante>cinq millioos de francs. 

( Les articles v, vi, vu, sont relatifs à la manière dont 
sera acquittée la somme stipulée ct-dessus. ) 

A»T. viii. La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront échangées à Aix-ia-Gbapelle, dans 
le délai de. quinze jours, ou plus tôt si faire se peut. 

Faite Aix*la-Gbapelle, le neuf octobre de Pan de grdee 
mil huit cent dix-huit. 

RlCBELlCU. 

Le prince de MeTTaaNicn. 



Des conventions semblables et particulières ont été si- 
gnées, le même jour, entre le plénipotentiaire de France 
el lord Castiercagh et le duc de Wellington pour VXïk- 
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gleteire, entre le plénipotentiaire de France et le prince 
de Hardenberg et le comte de Bernstorff pour la Prusse, 
entre le plénipotentiaire de France et le comte de Nés- 
selrode et le comte Gapo-d'istrias pour la Russie. 



PROTOCOLE SIGNÉ A AIX-LA-CHAPELLE LE 15 NOYEUBRE 1818. 

Les ministres d^Auf riche, de France, de la Grande- 
Bretagne, de Prusse et de Russie, à la suite de l'échange 
de la c^mvention signée le 9 octobre, relativement à Té- 
vacuation du territoire français par les troupes étran- 
gères , se sont réunis en conférence pour prendre en 
considération les rapports qui, dans l*état actuel des 
choses, doivent s'établir entre la France et les puissances 
cosignataires du traité de paix du 20 novembre 181S(; 
rapports qui, en assurant à la France la place qui lui 
appartient dans le système de TEurope, la lieront étroi- 
tement aux vues pacifiques et bienveillantes que parta- 
gent tous les souverains, et consolideront ainsi la tran- 
quillité générale. 

Après avoir mûrement approfondi les principes con- 
servateurs des grands intérêts qui constituent Tordre 
des choses établi en Europe, sous les auspices de la 
Providence divine, moyennant le traité de Paris du 
30 mai 181^, le recez de Vienne, et le traité de paix de 
rannée 1815, les cours signataires du présent acte ont 
unanimement reconnu et déclarent en conséquence : 

1» Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter, 
ni dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les 
lient aux autres États, du principe d'union intime qui a 
présidé jusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs j 
union devenue plus forte et indissoluble par les liens de 
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fraternité chrétienne que les souverains ont formés 
entre eux ; 

V Que cette union , d*autant plus réelle et durable, 
qu*elle ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune combi- 
naison momentanée, ne peut avoir pour objet que le 
maintien de la paix générale, fondé sur le respect reli- 
gieux pour les engagements consignés dans les traités 
pour la totalité des droits qui en dérivent; 

^ Que la France, associée aux autres puissances par 
la restauration du pouvoir monarchique l^itime et con- 
stitutionnel, s*engage à concourir désormais au maintien 
et à raffermissement d*un système qui a donné la paix à 
TEurope, et qui seul peut en assurer la durée. 

^ Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus 
énoncé, les puissances qui ont concouru au présent acte 
jugeaient nécessaire d*établir des réunions particulières, 
soit entre les augustes souverains eux<*mémes, soit entre 
leurs ministres et plénipotentiaires respectifs, pour y 
traiter en commun de leurs propres intérêts, autant 
qu^ils se rapportent à Tobjet de leurs délibérations 
actuelles, Tépoque et Tendroit de ces réunions se-r 
ront chaque fois préalablement arrêtés au moyen de 
communications diplomatiques, et que , dans le oas où 
ces réunions auraient pour objet des affaires spéciale- 
ment liées aux traités des autres Etats de TËurope, elles 
n^auront lieu qu*à la suite d^une invitation formelle de 
la part de ceux de ces Etats que lesdites affaires concer*- 
neraient, et sous la réserve expresse de leur droit, d'y 
participer directement, ou par leurs plénipotentiaires ; 

{$o Que les résolutions consignées au présent acte se- 
ront portées à la connaissance de toutes les cours euro- 
péennes, par la déclaration ci-jointe, laquelle sera con- 
sidérée comme sanctionnée par le protocole en faisant 
partie. 
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Fait quintuple et réciproquement échangé , en origi- 
nal, entre les cabinets signataires. 

A Aix-la-Chapelle, le 13 novembre 1818. 

Metternigh, Richelieu, Càstlereacii, 

WELLINGTON, BerNSTORFF, NeSSEL- 

Roofi, Capo-d^Istrias. 



ANNEXE R. 

DÉCLARATION PUBLIÉE k TIENNE (13 FEVRIER 1821). 

EXTRAIT. 



Sa Majesté s*était rendue à Troppau, afin de dé- 
libérer avec ses augustes alliés sur une question de la 
plus haute importance, non-seulement pour la monar- 
chie autrichienne, mais pour le salut commun de TËu- 
rope. Ces délibérations ne laissèrent heureusement 
aucun doute sur la manière dont toutes les cours alliées 
envisageaient l*origine et le caractère de la révolution 
de Naples, et les dangers dont elle menaçait d'autres 
ÉUts. 

Quant aux résolutions qu^exigeait un pareil état de 
choses, si des circonstances particulières d'un grand 
poids engagèrent le gouvernement britannique à ne pas 
partager celles des autres cours, et le cabinet de France 
à n'y accéder qu^avec des restrictions, l'empereur eut 
la satisfaction de se trouver entièrement d'accord sur 
toutes les questions avec les souverains de Russie et de 

20. 
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FniSM, et de se convaincre en même temps qoe les dif- 
férences de position et de marche entre les paissanees 
de i*Europe n^en amèneraient aucune dans les bases de 
leur alliance et dans runiformité générale de leurs prin- 
cipes et de leurs vues. 

Les sourerains réunis k Troppau, décidés à ne pas re- 
connaître les changements que la force ou la révolte 
avaient opérés à Naples, et à faire cesser, par des efforts 
communs, les résultats de ces changements, n*en étaient 
pas moins animés du plus vif désir d*atteindre à ce but 
par des voies pacifiques^ et avec tous les ménagements 
dus à un pays déchiré déjà par tant de convulsions et 
de calamités... 

Dans Tensemble des transactions qui viennent d*avoir 
lieu, les monarques alliés n*ont en vue que le salut des 
États qu*ils sont appelés k gouverner, et le repos du 
monde. C*est là tout le secret de leur politique. Aucune 
autre pensée, aucun autre intérêt, aucune autre ques- 
tion* n*a trouvé place dans les délibérations de leurs ca- 
binets. L^inviolabîlité de tous les droits établis, Tin- 
dépendance de tous les gouvernements légitimes, 
rintégrité de toutes leurs possessions : telles sont les 
bases dont leurs spéculations ne s*écarteront jamais. 

Les monarques seraient au comble de leurs vœux, et 
amplement récompensés de leurs efforts, s"*!! était pos- 
sible d^assurer sur les mêmes bases la tranquillité au sein 
des Etats, les droits des trônes, la vraie liberté et la pro- 
spérité des peuples, biens sans lesquels la paix extérieure 
elle-même ne saurait avoir ni prix ni durée. Ils béni- 
raient le moment où , affranchis de toute autre sollici- 
tude, ils pourraient exclusivement consacrer au bonheur 
de leurs sujets tout ce que le ciel leur a conféré de 
moyens et de pouvoir. 
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ANNEXE S. 



DÉPécHC CIRCULAIRE ADRESSÉE AUX MINISTRES DE SA MAJESTÉ 
RRITANNIQDEPRÂS LES COURS ÉTRANGÈRES ( RUREAU DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, i9 JANVIER 1821). 



Monsieur, je n'aurais pas jugé nécessaire devons faire 
aucune communication dans Tétat actuel des discussions 
entamées à Troppau, et transférées à Laybach, sans une 
circulaire adressée par les cours d* Autriche, de Prusse 
et de Russie, à leurs légations respectives, et qui, si le 
gouvei'nement de Slia Majesté ne s*expliquait pas à cet 
égard, pourrait donner lieu à des impressions très-erro- 
nées sur les sentiments précédents et actuels du gou> 
vernement britannique. Il est donc devenu nécessaire 
de vous informer que le roi a jugé devoir refuser de 
prendre part aux mesures en question. 

Ces mesures embrassent deux objets distincts : 1p la 
fixation de certains principes généraux destinés à régler 
à Tavenir la conduite politique des alliés dans les cas qui 
y sont indiqués ; 2° le mode proposé d'agir d'après ces 
principes, relativement aux affaires actuelles de Naples. 

Le système de mesures proposé sur le premier point 
serait, s'il était l'objet d'une réciprocité d'actioo, diamé- 
tralement opposé aux lois fondamentales de la Grande- 
Bretagne. Mais, lors même que cette objection décisive 
n'existerait pas, le gouvernement britannique n'en ju- 
gerait pas moins que les principes qui servent de base à 
ces mesures ne peuvent être admis avec quelque sûreté 
comme système de loi entre les nations. Le gouverne- 
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ment du roi pense que Tadoption de ces principes sanc- 
tionnerait inévitablement et pourrait amener par la 
suite, de la part de souverains moins bienveillants, une 
intervention dans les affiiires intérieures des États, 
beaucoup plus fréquente et plus étendue que celle dont 
il est persuadé que les augustes personnages ont Pin- 
tention d*user, ou qui puisse se concilier avec Tintérét 
général ou avec Tautorité réelle et la dignité de souve- 
rains indépendants. Le gouvernement de Sa Majesté ne 
croit pas que , d*après les traités existants, les alliés 
aient le droit d^assurer aucuns pouvoirs généraux de 
cette espèce, et il ne croit pas davantage qu*ils puissent 
s*arroger des pouvoirs aussi extraordinaires, en vertu 
d*aucune nouvelle transaction diplomatique entre les 
cours alliées, sans s*attribuer une suprématie incompa- 
tible avec les droits d*autres États ou même, en acqué- 
rant ces pouvoirs du consentement spécial desdits États, 
sans introduire en Europe un système fédératif , op- 
presseur , et qui , non-seulement serait inefficace dans 
son efifet, mais encore pourrait avoir les plus graves in- 
convénients... 

Signé : Gastlbrbagh. 



AIVIVEXE T. 

DÉCLARATION PUBLIEE, AD NOM DBS COURS D^UTRIGHB, DE 
PRUSSE ET DE RUSSIE, LORS 
LATDACH, LE 12 MAI 1821. 



PRUSSE ET DE RUSSIE, LORS DE LA CLOTURE OU CONGRES DE 



L^Europe connaît les motifs de la résolution prise par 
les souverains alliés d'étouffer les complots et de faire 
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cesser les troubles qui menaçaient Texistence de cette 
paix générale dont le rétablissement a causé tant d^efforts 
et tant de sacrifices. 

Au moment même où leur généreuse détermination 
s^accomplissait dans le royaume de Naples, une rébel- 
lion d*un genre plus odieux encore, s*il était possible, 
éclata dans le Piémont... 

Le plan d*une subversion générale était tracé dans 
cette combinaison contre le repos des nations. Les con- 
spirateurs du Piémont avaient leur rôle assigné , ils se 
sont hâtés de le remplir. 

Le trdne et TÉtat ont été trahis, les serments violés , 
rhonneur militaire méconnu, et Toubli de tous les de- 
voirs a bientôt amené le fléau de tous les désordres. 

Partout le mal a présenté le même caractère , partout 
un même esprit dirigeait ces funestes révolutions. 

Ne pouvant trouver de motif plausible pour les justi- 
fier, ni d^appui national pour les soutenir, c^est dans de 
fausses doctrines que les auteurs de ces bouleversements 
cherchent une apologie; c^est sur de criminelles asso- 
ciations qu^ils fondentun plus criminel espoir. Pour eux, 
Tempire salutaire des lois est un joug qu*il faut briser. 
Ils renoncent aux sentiments quMnspire le véritable 
amour de la patrie; et, mettant à la place des devoirs 
connus, les prétextes arbitraires et indéfinis d*un chan- 
gement universel dans les principes constitutifs de la 
société, ils préparent au monde des calamités sans 
fin. 

Les souverains alliés avaient reconnu les dangers de 
cette conspiration dans toute leur étendue; mais ils 
avaient pénétré en même temps la faiblesse réelle des 
conspirateurs à travers le voile des apparences et des 
déclamations. L^expérience a confirmé leurs pressenti- 
ments. La résistance que Tautorité légitime a rencontrée 
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• été nulle, et le crime a disparu devant le glaive de la 
jostiee. 

Ce n*est point à des causes accidentelles , ce n*est pas 
méni9 aux hommes qui se sont si mal montrés le jour 
du combat, qu*on doit attribuer la facilité d*ttn tel suc- 
cès. Il tient k un principe plus consolant et plus digne 
de considération. 

La Providence a frappé de terreur des consciences 
aussi coupables; et Timprobation des peuples, dont les 
artisans de troubles avaient compromis le sort, leur a 
fait tomber les armes des mains. 

Uniquement destinées à combattre et à réprimer la 
rébellion, les forces alliées, loin de soutenir aucun in- 
térêt exclusif, sont venues au secours des peuples subju- 
gués, et les peuples en ont considéré remploi comme 
un appui en faveur de leur liberté, et non comme une 
attaque contre leur indépendance. I>ès lors la guerre a 
cessé; dès lors les États que la guerre avait atteints n*ont 
plus été que des États amis pour les puissances qui n^a- 
vaient jamais désiré que leur tranquillité et leur bien- 
être... 

La justice et le désintéressement qui ont présidé aux 
délibérations des monarques alliés régleront toujours 
leur politique. A Tavenir, comme par le passé, elle aura 
toujours pour but la conservation de Tindépendance et 
des droits de chaque État, tels quUls sont reconnus et 
définis par les traités existants. Le résultat même d*on 
aussi dangereux mouvement sera encore, sous les auspi- 
ces de la Providence, le raffermissement de la paix que 
les ennemis des peuples s^efforcent de détruire, et la 
consolidation d^un ordre de choses qui assurera aux na- 
tions leur repos et leur prospérité! 

Pénétrés de ces sentiments, les souverains alliés , en 
fixant un terme aux conférences de Laybach, ont voulu 
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annoncer au monde les principes qui les ont guidés. Ils 
sont décidés à ne jamais sVn écarter, et tous les amis du 
bien verront et trouveront constamment dans leur 
union une garantie assurée contre les tentatives des 
perturbateurs. 

G*est dans ce but que Leurs Migestés Impériales et 
Royales ont ordonné à leurs plénipotentiaires de signer 
et de publier la présente déclaration. 

Laybach, Iel2mail821. 

Autrichcy Mbttbrt«ich, baron de Vincent. 

Prusêe, Krcsbmarck. 

Bussie, Nbssblrodb, CAro-D^IsTRUs, Pozzo 

DI BORGO. 
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